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LETTRE DE B R U X E L L E S 

Bruxelles.- Le mark va flatter plusieurs mois encore, au 
mains jusqu 1 a l 1 automne, peut-~tre plus longtemps ! Voila ce dont 
chacun a dfi se convaincre a mesure que se deroulait le Conseil tenu 
le 15 juin a Luxembourg par les Ministres des Finances de la Commu­
naute. La Republique Federale est en effet absolument decidee a 
perseverer dans la voie qu'elle a choisie, en depit de la desappro­
bation , voire de 1 1 irritation de tous ses partenaires, y compris les 
Pays-Bas : ceux-ci, bien qu 1 ayant ete obliges de suivre Bonn le 9 
mai dernier et de faire flatter le florin, ne sont pas pour autant 
favorables a une prolongation de cet etat de choses. Ainsi, la seule 
question a se poser desormais est de savoir combien de temps les Cinq 
vont accepter le "cavalier seul" du sixieme; 

Pour sa part, le vice-president de la Commission, Sicco 
Mansholt, prevoit une "crise grave". Le risque en existe effectivement, 
car de tres serieux inter~ts agricoles sont en jeu , et le cloisonne­
ment des marches ne fait 1 1 affaire de personne, a commencer par les 
Belges et les Neerlandais. · Ce sont d 1 ailleurs les Ministres de 1 1 A­
gricul ture ,qui avaient eux-m~mes tenu. conseil le 14 juin, qui s I etaient 
accordes , en depit de la resistance du partenaire allemand, pour 
t i rer la sonnette d 1 alarme. En fait, des 1 1 ouverture de la session 
agricole, la Commission avait presente, comme on en etait convenu 
le 9 mai, son premier rapport technique mensuel sur les resultats 
de 1 1 application des compensations aux fronti~res allemande et nJer­
landaise. A vrai dire, ce document n'avait rien d'explosif. Mais il 
faut croire que les Ministres en savent plus que les experts - qui, 
peut-~tre, ne di sent pas non plus tout ce q u' ils savent - sur les de­
tournemen ts commerciaux- Jes modifications de couran ts d' echanges, 
les "trafics" qui se produisent depuis quatre semaines, et qui ont 
toutes chances de s'amplifier. 

Ce qui semble cependant avoir inquiete le Conseil agricole 
davantage encore, c'est le "precedent'' en train de se creer : apres 
tout il n'est pas exclu que dans quelques mois, la le~on que 1 1 on 
tire en Allemagne de cette experience est que le marche commun agri­
cole ne succombe nullement sous le poids de prix plus el.eves SUi'.' Jemarche 
a llema nd que sur les autres marches communautaires. Or cette inquie­
tude ne parait pas depourvue de fondement, si l'on en juge notamment 
par le propos sans equivoque du Ministre de 1 1Economie de Bonn, Karl 
Schiller, au sortir de la reunion des Ministres des Finances, le len­
demain : "La flottaison du mark ne constitue pas un traumatisme pour 
le Marche Commun. Elle pose des problemes techniques,mais ceux-ci, on 
l'a vu, peuvent ~tre resolus". M. Ertl, le Ministre allemand de l'A­
griculture, ne fit d'ailleurs pas grand chose pour apaiser l'inquie­
tude de .ses collegues. Devant la virulence de leur attaque, il se 
contenta de repliquer que 1 1 on n'etait pas la "pour parler de la du­
ree de la flottaison du mark". 
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Cinq delegations - l'Allemagne se refusant evidemment a 
suivre le mouvement - tinrent alors ace que le President du Conseil 
agricole, le Ministre fran~ais Cointat,fasse part au President du 
Conse i l des Ministres des Finances, par lettre , de leur "inquie­
tude", des "dangers" que comportait la situation, du "malaise" des 
milieux agricoles et de leur demande de mettre un terme aces mesu­
res exceptionnelles "pour preserver ce gui a ete peniblement cons­
truit en douze ans". "Si le trauma:tisme financier dure quelques 
semaines, voire quelques mois, il est possible de trouver des pal­
liatifs. Mais si cela dure plus longtemps, la politique agricole 
commune peut ~tre remise completement en cause"' etai t-il souligne 
dans ce texte. C1 est - un peu vertement ce que Sicco Mansholt, 
le pere de 1 1 Europe verte, devait declarer a Karl Schiller au cours 
du Conseil de Ministres des Finances. Le dialogue ainsi engage ne 
pouvait que s 1 aigrir, et il fallut toute la moderation du President 
de s~ance, Valery Giscard d'Estaing, pour eviter qu'il ne devienne 
franchement desagreable, le Vice-President de la Commission ayant un 
certain gofit du drame et le Ministre allemand uncertain dedain des 
formes diplomatiques. 

Cela etant, le Conseil se poursuivit dans une atmosphere 
particuli e rement maussade. Il fut essentiellement question de conjonc­
ture, les Six adoptant fina'lement les orientations proposees par la 
Commission sur la politique economique a court terme et la politique 
budgetai re. Celles-ci prevoient essentiellement le retour, a la fin 
de l'annee 1972, a un rythme moyen annuel de hausse des prix de 
J J,5 % et de majoration des salaires de 6 - 7 %. Quant aux pro-
ble mes monetaires, il en fut evidemment question, mais au C ours 
du dejeuner qui, sur l'invitation du President en exercice, reunit 
les seuls Ministres et Raymond Barre, le Vice-President de la Com­
mission. Il semble que les Six s 1 y soient entendus pour faire, 
apres la session du Fonds Monetaire International, un "paquet" de 
toutes les difficultes monetaires, aussi bien interieures(flottai­
son) qu 1 exterieures (elargissement des marges monetaires vis a vis 
du dollar) et comprenant aussi les mesures anti- speculatives. Il 
faudrait pourtant,pour qu 1 un tel paquet voit le jour, que la France 
assouplisse sa position sur la question de la flexibilite dans les 
r e gles monetaires internationales. Il faudrait aussi que les mesures 
"anti-speculation" fassent l'objet d'un minimum de decisions avant 
1 1 automne. Il est vrai que le Conseil est tombe d'accord pour se 
reunir a nouveau a Bruxelles le 1er juillet. 

Le mark va-t-il flatter longtemps? Valery Giscard d'Es­
taing, en tant que President du Conseil, avait parle le 9 mai de 
"quelques semaines" . Pourtant, il ne fait pas de <doute que la reponse 
a cette question doive ~tre affirmative, et le Ministre fran~ais n'a 
f a it que traduire le sentiment d 1 impuissance des Cing devant la de­
termination du gouvernement de Bonn lorsqu 1 il a dit, a 1 1 issue du 
Conseil : "Nous souhaitons vivement le retour a des parites fixes 
pour assurer le fonctionnement quotidien de la Communaut~ et pour 
reprendre la marche vers 1 1 Union economique et monetaire ... Ce voeu 
reste evidemment le n6tre ... Nous avons exprime notre apprehension 
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au mois de mai N:>s reunions sont l'occasion de souligner ce voeu, 
dont nous souhaitons qu'il soit rapidement entendu". On avait imagi­
ne - c'etait en tout cas l'esprit, quoiqu'on puisse en dire aujour-
d I hui, de la decision du 9 mai - que l I adoption par la Communaute 
d'tme s8rie de mesures anti-sp8culatives permettrait de revenir a 
des parites fixes. 

Apparemment, tel n 1 est pas le cas. 11 Les deux problemes 
sont distincts~ a dit le President du Conseil. "Il n 1 y a pas de 
lieu de causalite immediate entre les deux •.. quelque soit le 
desir des membres de la Communaute". Ces mesures, OU certaines de 
celles que la Commission avait proposees le 9 mai, seront peut-etre 
adoptees,encore que le gouvernement allemand y soit passablement hos­
tile. De toute fa~on, Karl Schiller considere qu 1 elles ne feront 
disparaitre que l'une des causes qui l 1 ont contraint a la decision de 
faire flatter le mark. Si tel est le cas, c 1 est-a-dire si un pays 
contrevient de longs mois aux regles europeermes, au risgue de faire 
capomr l'ensemblet pour de seules raisons intJrieures - car c 1 est de 
cela qu'il s 1 agit - on peut s 1 interroger sur les chances de succes 
de l 1 Union economique et monetaire,et m~me sur le maintien de l 1 ac­
quis actuel. 

Pourtant le Ministre allemand ne semble guere partager 
l'inquietude de ses partenaires puisqu 1 il n'a pas hesite a assortir 
d'une reserve le paragraphe du document de politique conjoncturelle 
de la Commission ·qui prevoi t ·_ le re tour "le plus t8t possible" aux 
parites fixes. Point n'est besoin de longues exegeses pour com­
prendre la signification de ce geste : c 1 est la remise en cause de 
l 1 esprit de la decision du 9 mai, m~me si persorme ne juge opportun 
de le dire clairement. Si l'Allemagne n 1 a pas l 1 intention de revenir 
"le plus t8t possible" a une parite f:i.xe du DM, alors m~me que cette 
expression ne comporte aucune indication de duree, OU d 1 echeance, a 
quoi doit-on s 1 attendre? Karl Schiller a souligne que sa proposi­
tion "raisonnable et comrnunautaire" d 1 une flottaison concertee des 
monnaies des Six garde, selon lui, toute sa valeur et toute son ac­
tualite. Cea quoi Valery Giscard d'Estaing a repondu indirectement: 
"Les gouvernements qui ont decide le 9 mai de ne pas faire flatter 
leurs monnaies sont bien decides a ne pas changer d 1 avis. Il s 1 agi­
rait d'une reevaluation concertee diminuant la capacite concurrentiel­
le globale de la Communaute. Cette solution n'est pas plus valable 
aujourd'hui qu'hier". Un double marche des changes pour toute la 
CEE? Peut-~tre. Cependant, a la suite de l'analyse poussee faite 
sur ce point par les experts du Comite Monetaire et les Gouverneurs 
des Banques centrales des Six, cette solution, si elle offre "des 
avantages pratiques certains", presente aussi des "difficultes ad­
ministratives" tres importantes dans un grand ensemble comrne la Com­
munaute. 

Alors? Le 1er juillet, les Ministres des Finances vont 
sans doute arr~te~ sur la base de propositions que la Commission leur 
soumettra entre temps, des dispositions tendant a regulariser le mar­
che des euro-dollars et les liquidites interieures. Il est peu pro-
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bable que les deux autres volets des suggestions de la Commission 
(double marche des changes, leger elargissement des marges vis-a-vis 
du dollar) soient reprises . Mais tout laisse supposer que ces dispo­
sitions n 1 entraineront pas Bonn a mettre un terme a la flottaison 
du DM. Dans ces conditions , il faut attendre et s 1 habituer a vivre 
avec deux monnaies flottantes sur cinq. Plus la flottaison durera, 
plus les difficultes augmenteront, plus la tension montera entre 
Bonn et ses partenaires. 

Le 15 juin devait ~tre la premiere grande date de l'Union 
economigue et monetaire, marquee par le rapprochement des marges 
de fluctuation des monnaies des Six. Ce jour la, a Luxembourg, les 
Ministres des finances ont dft constater que la CEE etait bien loin 
de cet objectif. Inquietude, incertitude; ce n'est pas une Commu­
naute en pleine sante qui va dire "oui" la semaine prochaine a la 
Grande-Bretagne . 
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L E S C O M M U N A U T E S A U T R A V A I L 

LE SORT DES PAYS DE L 1 AELE.- La Commission a pris defini­
tivement position sur le sort a reserver au:x: six pays europeens non 
candidats a 1 1 adhesion, mais desireu:x: d'etablir avec la Communaute 
elargie des relations particulieres et privilegiees. Il y a quinze 
jours, elle avait arr~te les orientations a proposer au:x: Six sur 
cette question. Elle suggerait la creation d 1 une vaste zone de libre 
echange industriel, sans aucune harmonisation, sans aucune contre­
partie de la part des Suisses, Suedois, Autrichiens, Finlandais, 
Islandais ou Portugais, sans aucune institution commune. Elle notait 
cependant que certains Etats membres avaient evoque, comme autre 
solution, la possibilite de maintenir le statu quo pendant deux ans, 
puis de voir, a la lumiere de 1 1 experience,les solutions qui pour­
raient etre retenues. Mais elle ajoutait que cette formule n'avait 
pas recueilli l'assentiment de ses propres membres. 

Depuis quinze jours, tent les Suedois que les Suisses ont 
eu le loisir de manifester leur mecontentement. Il semble que 1 1 on 
ait ete ulcere,a Berne comme a Stockholm, de la proposition de la 
Commission: pas de negociation, pas d 1 institution, chacun chez soi. 
Par ailleurs, il est vraisemblable que certains Etats membres - sans 
doute l'Allemagne - ont fait pression sur la Commission. Celle-ci a 
done, finalement, presente les deux solutions - libre echange indus­
triel et statu quo - sur pied d 1 egalite, en evitant de marquer une 
quelconque preference. On peut regretter qu 1 elle ne s 1 en soit pas 
tenue a son premier mouvement. La zone de libre echange industriel 
telle que la concevait la Commission etait veritablement la meilleu­
re solution, la plus nette, celle qui preservait le mieux la Commu­
naute alors que celle-ci, du seul fait de son elargissement, vase 
trouver ouverte a bien des vents. Aussi bien, Suisse et Suede n 1 ont­
elles apres tout qu 1 a tirer les conclusions de leur refus d'entrer 
dans la Communaute. Si la solution du statu quo est celle qui est 
adoptee par le Conseil des Six, ce ne sera pas de tres bon augure. 

LES PRIX AGRICOLES.- La Commission a soumis au:x: Six ses pro­
positinns de prix agricoles pour la campagne 1972-73, qui debutera 
(sauf pour le pore et 1 1 huile d 1 olive) le 1er avril et le 1er aofit 
1972. Pour la premiere fois, elle respecte ainsi le schema prevu il 
y a quelques annees. De son c8te, le Conseil va s 1 efforcer de faire 
de m~me en adoptant la grille des prix avant la fin du mois de juil­
let. 

Les propositions de la Commission sont les suivantes (en 
dollars/tonne) : 
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Produits Nature des prix 

Ble dur Prix minimum au 
producteur 

Ble tend:re Prix d'interven­
tion 

Orge 

Seigle 

Mais 

Sucre 

Prix d'interven­
tion 

Prix d 1 interven­
tion 

Prix indicatif 

Prix minimum des 
betteraves 

Graines oleagineuses 

Lin et chanvre 

Lait Prix indicatif 
Prix d'interven-
tion poudre 

Prix 1971-72 Prix propose 

147,90 1 51 , 00 

100,72 103,00 

92,02 94,oo 

92,82 94,oo 

96,90 100,00 

17,00 17,20 

Sans changement 

augmentation de 1J , 6et 18,8 % 
ment des aides forfaitaires a 

109,00 1 1 1 , 20 

470,00 494,20 
Prix d 1 intervention du beurre sans changement 

Viande bo-
vine Prix d'orientation 720,00 772,50 

Viande por-
cine Prix de base 772,50 800,00 

Augmentation 

2 96 

2,J % 

2,2 1b 

1 'J % 
J,2 % 

1 , 2 % 

respective-
1 1hectare 

2 % 

5 % 

7,J % 

J,6 % 

Ces propositions font apparaitre que, sauf l'encouragement 
tres net a la viande bovine et la volonte de freiner la production 
galopante de graines oleagineuses, la Commission a tenu a conserver 
a peu pres la nouvelle structure des prix resultant de l'accord du 
25 mars dernier. 

La Commission souligne que les hausses des prix proposees 
sont a peine susceptibles - en raison de l'inflation - de maintenir 
le niveau de revenus (en y ajoutant la productivite des agricul­
teurs disposant d'exploitations modernes). Aussi, reprenant une idee 
qu'elle n 1 avait pas reussi a faire accepter par les Six a la fin du 
mois de mars, suggere-t-elle d 1 accorder des aides directes provisoires 
ou degressives aux agriculteurs qui veulent soit attendre le moment 
de quitter leurs exportations - ceux qui ont entre 45 et 55 ans 
soit au contraire moderniser leurs exploitations. En effet, il est 
impossible de faire continuellement suivre aux prix agricoles les 
tendances inflationnistes generales. Il faut par ailleurs se prepa­
rer a l 1 adhesion britannique : l'entree de Landres signifiera pra­
tiquement, pendant cinq ans, la fin des hausses des prix, les Anglais 
ayant un grand retard a rattraper, 
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Les idees lancees par la Conunission amorcent un changement 
dans la politique agricole europeenne, changement que l'on prevoyait 
depuis quelques temps deja. Il y aura bient8t deux "branches" de 
la politigue agricole une branche fondJe uniquement sur les prix, 
c 1 est-a-dire la concurrence pour lesexploitations modernes et renta­
bles; une branche sociale ,fondee egalement sur des aides directes 
pour accompagner la reduction du nombre des exploitations ou per­
mettre a telles d 1 entre elles d 1 acceder a la prerriere categorie. 

LA COLLABORATION AVEC LES PAYS D'AMERIQUE LATINE.- Le 
dialogue entre la Communaute et l 1 Amerique Latine sera desormais 
permanent. En effet, la conference qui s'est tenue la semaine der­
niere a Bruxelles au niveau des ambassadeurs entre les Six et les 
pays d 1 Amerique Latine membres de la Conunission speciale de coordi­
nation Latino-americaine (CECLA) a adopte une declaration conunune 
prevoyant notanunent"l 1 instauration d'un mecanisme de dialogue qui 
constituera 1 1 instrument devant servir a mettre en oeuvre et a per­
f e ctionner progressivement , d 1 une maniere pragmatique , leur 
s y steme d e cooperation". Cette conference s 1 est reunie a la suite de 
la proposition formulee par le Conseil de Ministres des Six lors 
de sa session du 14 decembre 1970. Le Conseil tenait ainsi a repon­
dre d 1 une mani e re constructive aux suggestions formulees dans la de­
claration de Buenos-Aires visant a etablir entre les deux groupes 
d e pays une coope ration durable permettant de rechercher en conunun 
des solut i ons mutuelles satisfaisantes pour les problemes qui se 
posent dans le cadre de leurs relations economiques et commerciales . 

Les Six et les pays latino-americains sont convenus 

d'examiner les possibilites de solutions pour les problemes qui se 
posent dans le cadre de leurs relations economiques et conunerciales . 

- de rechercher des formules non preferentielles en vue d 1 accroitre 
e t de diversifier leurs echanges , sans prejudice des avantages que 
la Conununaute accorderait dans le cadre des preferences generalisees . 

- d 1 examiner des questions en relation avec la defense de leurs in­
t e r~ts , sans pour autant mettre en cause leurs politiques respecti­
ves . 

- de disposer d 1 un cadre de reference qui facilite le developpement 
des relations entre les pays d 1 Amerique Latine et le Commonwealth. 
Ce dialogue vi e ndra ainsi completer les relations bilaterales entre 
un ou plusi e urs pays d 1 Amerique Latine d'une part, et un ou plusieurs 
Etats membres ou la Conununaute d 1 autre part , sans pour autant y 
porter atteinte. 

- d I examiner d I un commun accord certaines questions trai tees dans 
les enceintes internationales , compte tenu des responsabilites spe ­
cifiques de chaque partie sur le plan international, afin d 1 appor­
ter une contribution positive aux travaux de ces organisations, sans 
toutefois interferer dans leurs activites . 
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Afin de mettre en oeuvre ce dialogue, les pays d 1Amerique 
Latine et la Communaute sont convenus de tenir au moins une fois 
par an une reunion au niveau des ambassadeurs et de provoquer, le 
cas echaant, des reunions d 1 experts pour etudier les problemes par­
ticuliers qui pourraient se poser. En outre, les deux parties conside­
rent que la "reunion des ambassadeurs" pourra proposer la convocation 
d 1 une reunion au niveau ministeriel quand elle estimera que les 
progres realises au cours du dialogue justifient une reunion ace 
niveau. 

LA SITUATION CONJONCTURELLE DANS LA COMMUNAUTE . - La crois­
sance de la production industrielle de la CEE a ete "considerable" 
a u premier trimestre 1971, souligne la Commission dans ses n otes 
mensuelles de conjoncture . Abstraction faite des variations sai­
sonnieres, elle a ete de quelque J % par rapport au dernier trimestre 
de 1 1 annee ecoulee. Au mois de mars, et sans doute au cours des der­
nieres semaines, elle parait s 1 ~tre legerement ralentie dans certains 
pays , en particulier en Allemagne . 

Ce ralentissement ne semble cependant pas refleter une in­
f l exion de la conjoncture, mais plut8t la disparition de 1 1 incidence 
de facteurs climatiques exceptionnellement favorables . L 1 expansion 
est restee tres vive en France ' OU la consommation des m.enages ap­
p a r ai t comme le principal moteur de la croissance economique. Il en 
a ete de m~me en Belgique , OU cette evolution a ete favorisee par 
la normalisation des stocks, ainsi qu 1 aux Pays - Bas ou elle s 1 explique 
en partie par le developpement soutenu des exportations. Au Luxembourg, 
la legere reprise de la production apres une baisse prolongee traduit 
1 1 amelioration constatee sur les marches mondiaux des produits side­
rurgiques . En Italie, la production industrielle est demeuree a peu 
pres stationnaire durant les derniers mois; les incertitudes du cli­
mat social y affectent tant les projets d 1 investissement des entre­
prises que la propension a consommer des menages . 

Ence qui concerne le niveau de l ' emploi , une tendance le­
gere a la detente est observee sur le marche de la plupart des pays 
membres . Des penuries aigues de main d'oeuvre subsistent neanmoins 
dans nombre de secteurs et de regions, notammen t en Allemagne, aux 
Pays-Bas et en Belgique. 

Au cours du premier trimestre , les indices des prix a la 
consommation ont augmente a un rythme accelere dans presque tousles 
pays membres. Malgre la legere attenuation des tensions entre 1 1 offre 
et la demande globale apparue dans la plupart des pays au milieu 
de l ' annee derniere , la hausse rapide des coOts continue a ex ercer 
de fortes pressions qui se refletent tout particuli~rement 
dan s l'evolution nettement ascendante des prix des services et des 
produits industriels . Sauf en France , 1 1 encberi ssement des produits 
alimentaires est plut 6 t demeure en retrait par rapport au mouvement 
general des prix a la consommation. 
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Apres une amelioration temporaire, la balance commerciale 
de la Communaute s'est de nouveau deterioree durant les derniers 
mois . La faible augmentation des achats aux pays tiers s'est accom­
pagnee d'une quasi stabilisation des exportations, qui accuse avec 
uncertain retard l'incidence de 1 1 affaiblissement de la conjoncture 
mondiale observe durant la seconde moitie de l'annee 1970. 

Ence qui concerne les salaires, la hausse au premier tri­
mestre 1971 a encore tres vive dans tousles pays de la Conununaute. 
En Allemagne, les gains horaires bruts dans l'industrie ont ainsi 
augmente d'environ 3,3 % au cours du premier trimestre. En France, 
la hausse des salaires horaires bruts dans 1 1 industrie et le com­
merce s'est acceleree : au 1er avril, elle atteignait 3,1 % par 
rapport au 1er janvier dernier, alors qu'elle ne s 1 etait elevee qu'a 
2,6 % au cours du trimestre precedent. 

RELANCE DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE.- La Commission vient 
de presenter aux hauts fonctionnaires responsables des problemes 
energet i ques dans les pays membres un ensemble d 1 avants-projets de 
propositions concretes destinees a faire passer dans les faits le 
marche commun de l'energie et surtout a ameliorer les conditions d 1 ap­
provisionnement de la Communaute en energies primaires dans les annees 
a venir . Ces mesures tiennent compte des recents evenements enregis­
tres sur le marche du petrole brut,mais elles restent dans la lign.e 
de la " Premiere orientation" definie il y a trois ans et approuvee 
par le Conseil. 

Les hauts fonctionnaires partagent entierement l'avis de la 
Commission selon laquelle la securite de 1 1 approvisionnement energeti­
que exige une augmentation des quantites de produits petroliers OU 

de petrole brut pour lesquels des stocks devront ~tre constitues par 
les entreprises. De 65 jours de consonunation courante a 1 1 heure ac­
tuelle, ces stocks devront ~tre portes a 90 jours dans 1 1 ensernble de 
la Communaute. En outre, les modalites du stockage devront ~tre ame­
liorees (par exemple par 1 1 utilisation du stockage souterrain, et la 
solidarite intracommunautaire en matiere de stockage devra etre ren­
forcee. 

La diversification geographique des approvisionnements etant 
limitee du fait que les principaux pays fournisseurs viennent de 
s'organiser en front Commun, les Etats membres ont deja decide d 1 ac­
celerer la realisation d 1 importants eguipements nucleaires. Or, meme 
si le recours a l'energie nucleaire pour la production d 1 electricite 
est des a present economiquement rentable, il reclame dans l 1 immediat 
unimportant supplement d 1 investissement. En effet, alors que le 
coO.t du Kwh produit par une centrale nucleaire est mains eleve que 
celui d 1 une centrale classique, le coOt d 1 investissement d 1 une cen­
trale nucleaire de type eprouve est superieur d 1 Uc 55 environ par 
KWe a celui d 1 une centrale classique. Or, comme le programme indicatif 
nucleaire en cours d 1 elaboration prevoit une puissance nucleaire ins-
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tallee de 45.000 MWe en 1980, et de 100.000 MWe en 1985, il en resul­
tera pour les producteurs d 1 electricite de la Communaute une surchar­
ge financiere de l'ordre d 1 Uc 280 millions en 1972 pour la construc­
tion de 5 a 6 centrales de 800 a 1 .OOO MWe. Vers 1975, cet investis­
sement supplementaire se situera aux alentours d 1 Uc 500 millions pour 
8 a 10 centrales d 1 une puissance unitaire du meme ordre de grandeur, 
et il sera superieur a 650 millions en 1980. 

Pour aider les producteurs a mobiliser les fonds necessaires 
la Commission envisage de s 1 adresser au marche international des capi­
taux, ou elle obtient plus facilement que sur les marches nationaux 
des pr~ts a des taux d'inter~t relativement favorables. A cet effet, 
elle se propose de recourir au financement communautaire prevu par 
l 1 article 172 du Traite d 1 Euratom, qui permet de recourir a des em­
prunts en vue de financer la recherche ou les investissements de 
1 1 industrie atomique. 

Dans le domaine de 1 1 approvisionnement en hydrocarbures, la 
Commission souhaite charger les groupes d 1 experts nationaux et de fonc­
tionnaires de la Commission de ltetablissement d 1 inventaires de tou­
tes les dispositions legislatives et administratives nationales en 
matiere de pipe-lines, de prix et de construction et d'exploitation 
de raffineries en vue de leur harmonisation. Ces groupes devront ache­
ver leurs rapports avant la fin septembre 1971. 

Un quatrieme groupe d 1 experts (qui devra presenter son rap­
port vers la fin novembre 1971) aura pour t~che 1 1 organisation de con­
sultations entre Etats membres et Commission en cas de crise petro­
liere. A cet effet il devra etudier, en dehors des mesures prevues 
pour cette eventualite sur . les plans nationaux, les diverses possi­
bilites d 1 intervention destinees a attenuer les effets d 1 une crise 
des approvisionnements (prelevement sur les stocks, remplacement par 
d 1 autres formes d 1 energie, restrictions a la consommation, etc ... ) et 
les aspects juridiques d 1 eventuelles actions a entreprendre au niveau 
communautaire. 

Une autre mesure proposee par la Commission vise a donner 
aux entreprises petrolieres de la Communaute un plus grand r8le dans 
1 1 approvisionnement des pays membres. Ces entreprises sont actuelle­
ment defavorisees par rapport aux compagnies internationales, qui dis­
posent de nombreux avantages dans la couverture de leurs frais d'ex­
ploration et de recherche de nouveaux gisements - ce qui explique d 1 ail­
leurs que., bien que la majeure partie de 1 1 accroissement des besoins 
en hydrocarbures se soit produite, au cours des dernieres annees, en 
debars des Etats-Unisf mains de 20 % seulement des investissements de 
production aient ete assumes par des entreprises non americaines. La 
raison principale en est l'existence aux Etats-Unis d 1 une legislation 
fiscale particulierement favorable a l'industrie p6troliere, notamment 
a ses activites d 1 exploration. Dans les pays de la Communaute - excep­
tion faite de la France - il n 1 existe guere de contrepartie aces 
avantages fiscaux. Il s 1 agit done de doter les societes europeennes 
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d 1 avantages comparables en appliquant le statut d 1 entreprise commune 
- au sens du Traite d 1 Euratom - aux activites relevant de 1 1 industrie 
des hydrocarbures. Dans ce cadre, on pourrait accorder aux entreprises 
beneficiaires de nombreux avantages dans le domaine fiscal, mais aussi 
en matiere d 1 assurance sur les investissements a l'etranger ainsi que 
sous la forme d 1 aides directes au financement (credits a taux d 1 inte­
r~t reduit, dotations en capital ou subventions remboursables en cas 
de succes des travaux de recherche). 

Le statut d 1 entreprise commune pourrait ~tre accorde aussi 
bien a des entreprises qui se consacrent a l 1 exploration et la mise 
en valeur de gisements qu 1 a celles qui lancent des projets en matiere 
de transports d 1hydrocarbures ou de la constitution de stocks de re­
serve. En contre artie des avanta es concedes ces entre rises our­
raient tre soumises a certaines obligation~, telle que celle d'assu­
rer 1 1 approvisionnement de la Communaute en cas de crise. Le principal 
critere d 1 admission au statut d 1 entreprise commune serait que les en­
treprises en cause servent un inter~t majeur de la Communaute, notam­
ment du point de vue de la securite de son approvisionnement en pe­
trole. Les hauts fonctionnaires sont en principe d 1 accord, mais ils 
souhaitent que le volet "fiscal" des avantages preconises par la 
Commission soit encore plus amplement approfondi. 

L 1 idee la plus originale de la Commission concerne la pre­
paration d 1 une nouvelle politique commerciale et d'approvisionnement 
de la Communaut~ en hydrocarbures provenant des pays tiers. Il s 1 a­
git de definir le cadre institutionnel et reglementaire dans lequel 
les entreprises importa~rices exerceront leurs activites industrielles 
et commerciales. D'une maniere generale, les reglements de la poli­
tique commerciale commune adoptes par le Conseil prevoient trois re­
gimes a 1 1 importation: liberte, liberte surveillee et contingents. 
Or , estime la Commission, les conditions fluctuantes du marche pe­
trolier mondial et le risque constant d 1 un comportement de certains 
pays producteurs defavorables aux consommateurs de la Communaute jus­
tifierait gue la liberte soit assortie d 1 une procedure de surveillance 
communautaire permettant d 1 introduire des mesures de sauvegarde, et 
en particulier d 1 appliquer sans delai des restrictions quantitatives 
sur le plan national ou communautaire. En outre, il conviendrait d'or­
ganiser une procedure de consultation permanente entre Etats membres 
et Commission pour que toute decision affectant le regime d'importa­
tion soit prise au niveau communautaire. En definitive, il s'agit de 
donner a la Communaute les moyens necessaires pour prevenir certaines 
causes de troubles, et pour orienter son approvisionnement dans un 
sens satisfaisant au mieux aux criteres de securite apprecies dans 
UB.e perspective a long terme. 

Mais au-dela de la simple politique commerciale, il faudra 
etablir avec les principaux ~ays tiers fournisseurs des relations 
d 1 un type nouveau, aptes a creer des relations d 1 interdependance mu­
tuelle dans le respect de 1 1 independance des partenaires, et creant 
des situations economiques de stabilite dans les pays en cause. Ce 
resultat pourrait ~tre obtenu gr~ce a des accords de cooperation qui 
pourraient porter, entre autres, sur 1 1 etablissement d 1 une procedure 
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de concertation sur les problemes de developpement industriel; la 
concertation sur les problemes de main- d ' oeuvre et d 1 infrastructure 
sociale ; la contribution de certaines productions agricoles a 1 1 ap­
provisionnement de la Communaute; 1 1 elaboration d 1 un programme 
d 1 assistance technique complete OU non par une assistance financiere; 
1 1 assistance de la Communaute pour la creation d 1 activites et 
1 1 implantation d 1 entreprises nouvelles; 1 1 octroi , le cas echeant, de 
preferences tarifaireS p.()Ur les pays qui S I integreraient a terme a 
des zones de libre echange avec la Communaute, etc • .. 

Sur ce probleme de politique commerciale et de nouvelles 
relations avec les pays fournissel.Il's de petrole , les hauts f nction­
naires n 1 .· ·ont eu qu 1 un premier echange de vues avec M. Haferkamp, et 
la question devra encore ~tre approfondie. Il est cependant probable 
que la Commission presentera 1 1 ensemble des nouvelles mesures comme 
Uil (tout • - ~, C I est-a-dire que les mesures dJja mftres devront 
attendre pour ~tre transmises au Conseil, que les autres propositions 
(auxquelles la Commission attache une particuliere importance) aient 
m1lri a leur tour. 
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EUROFLASH 

P. 19 - .ASSURANCES - Belgique: BELGE D'ASSURANCES GENERALES negocie la 
prise du contrOle de CIE D'ASSURANCES D'ANVERS-SECURITAS. Italie: 
VOLKSWAGEN VERSICHERUNGSDIENST s'installe a Milan. Pays-Bas: Crea­
tion de GERLING SERVICE NEDERLAND; Une filiale d'assurances pour F. 
VAN LANSCHOT . ainsi que pour MERREM & LA PORTE. 

P. 20 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: Association SALZGITTER/ 
. PREUS SAG dans KA VERNBAU & BETRIEBS. Espagne: Participation belge 
dans HUYGEN CIA ESPANOLA. France: CGE et GENERALE D'ENTREPRISES 
entrent dans L'EUROPEENNE D'ENTREPRISES. Pays-Bas: NEDERVEEN & 
ZONEN passe S'.lus le contrOle de NEDERHORST. Suisse: Association neer­
lando-suisse dans K. & W. INDUSTRIE HOLDING. 

P. 21 - BOIS - Belgique: Simplification chez SNAUWAERT. Pays-Bas: Les accords 
SVENSKA TANDSTICKS/BRUYNZEEL. 

P. 22 - CHIMIE - Allemagne: PHILLIPS PETROLEUM prend le contrOle absolu de 
HANNOVER-RUSS; STRUCOL est filiale de SfRUYCK; COURTAULDS developpe 
sa filiale de Hambourg et la transforme en INTERNATIONAL F ARBENWERKE; 
GRAPHITWERK KROPFMUHL prend 50 % dans RICHARD ANTON. Belgique: 
AKZO transforme FABELT A en AKZO BELGE. France: Concentration au pro- · 
fit d'USINES CHIMIQUES RHONE-POULENC. Italie: Un accord HERCULES/ 
MONTEDISON. ·Pays-Bas: Association neerlando-britannique dans WIMBORNE­
CPR; Association CENTRAAL STIKSTOF VERKOOPKANTOOR/MEKOG-ALBA'f'ROS. 

P. 24 - COMMERCE - France: Association UNION GENERALE DES COOPERATIVES 
AGRICOLES FRANCAISES/LOUIS DREYFUS & CIE/GRAINIERE DE PARIS. 
Suisse: Les inter~ts de CARREFOUR dans HYPERMARCHE BIENNE. 

P. 25 - CONSEIL ET ORGANISATION - Allemagne: OCS MANAGEMENT CONSULTANTS 
ouvre une succursale a Cologne. ·France: PRODUCT & MARKETING RESEARCH 
s'installe a Ferney-Voltaire/ Ain; SOGINTEX ouvre une succursale a Divonne­
les-Bains/ Ain. 

P. 25 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: Cooperation ROBERT BOSCH/ 
V ART A. Autriche : Concentration au profit de SIEMENS. Belgique: EUROPEEN­
NE D'ECLAIRAGE DE SECURITE est a capital fran9ais. France: MEKTRON 
FRANCE appartient a ROGERS CORP. ; WESTINGHOUSE negocie la prise de 
45 % dans JEUMONT-SCHNEIDER; CORDIS s'installe a Paris; THOMSON­
BRANUf accrort ses inter~ts dans CIE DES LAMPES. Union Sudafricaine : LA 
TELEMECANIQUE ELECTRIQUE transforme en filiale sa succursale de Johan­
nesburg. 
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P. 27 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: MERCURY INTERNATIONAL s'installe 
a Offenbach; VICKERS se defait de sa filiale de Bochum; PETER ECKES prend 
50 % dans DAGMA. Autriche: DIETMAR PETERS s'installe a Vienne, comme 
WIMA DAMPFGENERATOREN E. MEYER. Belgique: NOUVEAUX ATELIERS 
LEBRUN prend la distribution de FRICK EUROPA. France: Concentration au 
profit de LA COUVINOISE FRANCE; ENVIROTECH reorganise le conseil de 
SECOMA; POCLAIN devient majoritaire dans POTAIN POCLAIN MATERIEL. 
Italie: UNIC IT ALIA est a capital frangais. Pays-Bas: VICKING ENGINEERING 
prend le contrtile de ZACO. Suisse: HARTWERKZEUG H. BRUSCH & G. BLOME 
s'installe a Kerns/ Oberwalden. 

P. 29 - EDITION - Allemagne: FIELD ENTERPRISES EDUCATIONAL s'installe a Stutt­
gart; WINKLER-VERLAG passe sous contreile suisse; STUTTGARTER ZEITUNG 
prend le contreile de SCHW ARZWA.LDER BOTE. France: T ALLAN DIER reprend 
un periodique a NOUVELLE LIBRAIRIE DE FRANCE; Pays-Bas: Changement 
de majorite dans BRONSEMA LEEK. 

P . 30 - ELECTRONIQUE - Allemagne: SYNEUROPE prepare une installation sur le 
marche allemand. Belgique: Association franco-anglo-americaine dans MULTI­
NATIONAL DAT A. France: INTERNATIONAL TECHNOLOGY s'installe a Ver­
sailles/ Yvelines , et TELEVIC a Paris; Association SNPA/ANSWARE dans 
GESTION & INFORMATIQUE REGIONALE. Pays-Bas: STEENKOLEN HANDELS­
VEREENIGING prend le contrMe de FRIOLANDA. Suisse: MAI INTERNATIONAL 
ouvre une succursale a Zurich. 

P. 32 - FINANCE - Allemagne: BAYERISCHE VEREINSBANK devient majoritaire dans 
SCHWABISCHE BANK. Belgique: STE GENERALE et CREDITANSTALT-BANK­
VEREIN entrent dans EUROPEAN BANKS INTERNATIONAL. France : Creation 
de BANQUE LEUMI LE ISRAEL FRANCE; BANCO DE BILBAO ouvre une suc­
cursale a Lyon; ORDINATEURS-EQUIPEMENT est filiale de BAIL EQUIPEMENT. 
Italie: Un projet d'ISTITUTO MOBILIARE IT ALIANO. Luxembourg : LOMBARD , 
ODIER & CIE fonde CANAFUND MANAGEMENT. Pays-Bas: CITICORP LEASING 
INTERNATIONAL s'installe a Amsterdam; BANK MEES & HOPE prend le con­
trNe absolu de ROTTERDAMSCHE DISCONTEERINGSBANK VAN 1928. USA: 
ROTHSCHILD se defait de sa participation dans AMSTERDAM OVERSEAS COOP. 

P. 35 - INDUSTRIE ALIMENT AIRE - Allemagne: BANKETF ABRIEK JAN SMELIK s'ins­
talle a Br~me. France: VAN NELLE-STANDARD BRANDS prend le contrNe 
indirect de CAHIS SCARPIA; G. S. NORD simplifie certains inter~ts au profit 
de GENERALE DES VIANDES & SALAISONS; Rapprochement UNION DE BRAS­
SERIES/ BRASSERIES REUNIES DE MAUBEUGE & ENVIRONS. Italie: Concentra­
tion au profit de E . T. N. A. Pays-Bas: BEECH-NUT (NEDERLAND) appartient 
a SQUIBB. 

P. 36 - METALLURGIE - Allemagne: MIDLAND-ROSS s'installe a Francfort; Une filiale 
de portefeuille pour POHLSCHRODER. Belgique: Negociations PECHINEY/ TRAC­
TION & ELECTRICITE. France: Association germano-suisse dans SERVICE 
ACIER RHENAN . Grande-Bretagne: Association neerlarrl J -germano-franco-hel­
veto-britannique dans ALUFINANCE & TRADE. 
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P. 38 - PAPIER - Allemagne : NORRLANDS SKOGSAGARES CELLULOSA prend le contr()le 
de HANNOVERSCHE PAPIERFABRIKEN ALFRED-GRONAU. France: Negociations 
INSTITUT DE DEVEWPPEMENT INDUSTRIEL/ PARSONS & WHITTEMORE. 

P. 39 - PETRO LE - Allemagne: CONTINENT AL OIL accrort ses inter~ts dans OBERRHEI­
NISCHE MINERALOLWERKE. Grande-Bretagne: DEMJNEX s'installe a Londres. 

P . 39 - PHARMACIB - Belgique : DARIBN C0 INTERNATIONAL s'installe a Anvers. 
Grande-Bretagne: Creation de BAYER PHARMACEUTICALS. 

P. 40 - PLASTIQUES - Allemagne: Cooperation RECTICEL/ GUNTER EISELT. France: 
SOLVAY prend le contrMe de ETS FLORENCE. 

P. 40 - T ABAC - Belgique: Concentration au profit de AGIO HOLLAND CIGAR. ~: 
P. LORILLARD s'installe a Rome. 

P. 41 - TEXTILES - Allemagne: Projets industriels de DURIB & MILLER (HOLDINGS); 
DOBBENBERG, LENTINK & C0 est a capital neerlandais. France: FATEX passe 
sous contr()le suisse. Italie: MULIER obtient la licence PETER PAN; VAN DIJK 
& ZONEN forme INTERNATIONAL KENDIX TEXTILES; Concentration au profit 
de MANIF ATTURA TOSI.° 

P. 42 - TRANSPORTS - Belgique: BELGIAN PAKHOED obtient la representation de 
JEURO CONTAINER LINE; Les accords DEUTSCHE SCHLAFW AGEN/W AGONS­
LIT S. Luxembourg: CAROP-LUXEMBOURG est filiale de TOURING RENT-A-CAR. 

P. 43 - VERRE - France : Creation de OWENS-CORNING FIBERGLAS FRANCE. 

P. 43 - DIVERS - Algerie: BATA abandonne sa filiale d'Alger. Allemagne: GORI & 
ZUCCHI (orfevrerie, joaillerie} s'installe a Francfort. Autriche: w. GOEBEL 
(fai"ence et porcelaine) s'installe a Salzburg. Belgique: JINTAN TERUMO (mate­
riels medicaux} s'installe a St-Josse-ten-Noode. Grande-Bretagne: STD RELIU­
RE INDUSTRIELLE fonde INTERNATIONAL BINDING. Pays-Bas: INDISCO (de­
sinfection} s'installe a Apeldoorn. 
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l ASSURANCES 

(618 / 19) Chargee de la gestion hors Republique Fede-
rale des inter~ts du groupe d'assurances generales de Cologne GERLING KONZERN 
ALLGEMEINE VERSICHERUNGS AG (cf. N° 590 p. 16), la compagnie de Zurich 
GLOBALE FINANZ HOLDING AG s'est donnee une filiale a Amsterdam , GERLING 
SERVICE NEDERLAND N. V. (capital de Fl. 10.000), avec M. Peter Mehlhorn pour 
directeur et MM. Hans Gerling, Thomas Bar et Hermann Schrader pour administra­
teurs. 

La compagnie suisse a recemment installe, dans les m~mes conditions, 
une filiale a Milan, GERLING KONZERN IT ALIA SpA, dont elle partage le contrOle 
avec la societe SECURITIES CORP. AG (Zurich). 

(618 / 19) Filiale de courtage d'assurances automobile du 
groupe VOLKSWAGENWERK AG (cf. N° 614 p. 14), la societe VOLKSWAGEN VERSI­
CHERUNGSDIENST GmbH (Wolfsburg) a constitue a Milan une filiale sous son nom 
(capital de Li. 15 millions), dirigee par M. Roland Schwitzer. 

(618/ 19) Le groupe bancaire neerlandais F. VAN LANSCHOT 
de 's-Hertogenbosch (cf. N° 585 p. 34) s'est defait de ses activites dans la_branche 
"assurances" au profit d'une nouvelle affaire, VAN LANSCHOT ASSURANTIEN N. V. 
(capital de Fl. 1 million), dirigee par M. Eppo Van Lanschot et directement contr~lee 
par la filiale de portefeuille VAN LANSCHOT'S BELEGGINGS-COMPAGNIE N. V. 
(

1 s-H ertogenbosch). 

(618/ 19) Afin de contrecarrer une menace d'OPA lancee 
par un groupe etranger, la CIE D'ASSURANCES D'ANVERS-SECURITAS N. V. (cf. N° 
412 p. 19) a negocie un rapprochement avec la CIE BELGE D'ASSURANCES GENE­
RALES AG de Bruxelles (cf. N° 541 p. 17). La societe de portefeuille CIE FINANCIERE 
& DE REASSURANCES DU GROUPE A. G. (cf. N° 576 p. 15) de la seconde a en con­
sequence lance une offre en vue de s'assurer une participation majoritaire dans la 
premier e. 

C' est de cette maniere que le groupe de Londres COMMERCIAL UNION 
ASSURANCE C0 Ltd (cf. N° 613 p. 12) a recemment pris le contrOle a Bruxelles de 
la compagnie d'assurances generales et vie SA LES PROVINCES REUNIES. 
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(618/20) La firme de courtage d'assurances MERREM 
& LA PORTE N. V. d'Amsterdam s'est donnee une filiale MERREM & LA PORTE 
ASSURANTI'f:N N. V. (Amsterdam) au capital de Fl. 350. OOO, placee sous la direction 
de M. Jacob Pannekoek, et ou elle a pour associee minoritaire le groupe AGO­
SCHADEVERZEKERINGSMIJ. N. V. de Leeuwarden (cf. N° 600 p. 14). 

La fondatrice dispose d'une succursale a Bruxelles depuis juin 1969. 

I BAT IMENT & TRA VAUX PUB LI CS 

(618/20) Une association paritaire conclue entre les 
firmes de materiaux de construction et carrieres N. V. NEDERLANDSE GRAVIET 
INDUSTRIE DE WEIJS (Wildervank) et QUARZITE AG de Zug (cf. N° 342 p. 23) a 
donne naissance aupres de la seconde a la societe d' exploitation de brevets et licences 
K. & w. INDUSTRIE HOLDING GmbH (capital de FS 20.000), geree par M. K. 
Heinz J~rin. 

Le partenaire suisse, qu'animent MM. de Roos (Utrecht) et Th. De Kok (La 
Haye), est interesse aux Pays-Bas dans la firme de machines pour le travail de la 
pierre SATO MA N. V. (La Ha.ye) et il contr6le a Zug l' entreprise de materiaux de 
construction QUARZITE . TILING C0 GmbH. 

(618/20) La CIE GENERALE D'ELECTRICITE-CGE SA 
de Paris et sa filiale de geme civil STE GENERALE D'ENTREPRISES SA (cf. N° 
604 p. 26) se sont conjointement assurees une participation de 30 % dans la compagnie 
de travaux publics L'EUROPEENNE D'ENTREPRISES SA de Bobigny/Seine-St-Denis 
(cf. N° 581 p. 22). 

Au capital de F. 15 millions, celle-ci, qui a realise un chiffre d'affaires 
de F. 230 millions en 1970, est associee a la GENERALE D'ENTREPRISES (chiffre 
d'affaires de F. 973 millions en 1970) dans la COFIROUTE-CIE FINANCIERE & IN­
DUSTRIELLE DES AUTOROUTES SA (Paris) ou elle ont un inter~t de 12, 5 % chacune, 
aux cOtes de CGE (4, 17 %), STE DES GRANDS TRAVAUX DE MARSEILLE SA (cf. 
N° 579 p. 19) et STE ROUTIERE COLAS SA (cf. N° 604 p. 14) pour 16, 67 % chacune; 
ENTREPRISE JEAN LEFEBVRE SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. N° 609 p. 19) pour 
12 , 50 %; ainsi que STE FRANCAISE DE TRAVAUX PUBLICS-FOUGEROLLE SA (cf. 
N° 576 p. 17), C.C.F.-CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE SA (cf. N° 613 p. 30) et 
OPFI-PARIBAS SA (anc. OMNIUM DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & INDUSTRIEL­
LES SA, membre du groupe CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA - cf. 
N° 616 p. 28) pour 8, 33 % chacun. 
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(618/21) La compagnie de promotion immobiliere HUYGEN & 
C0 N. v. d'Anvers (cf. N° 585 p. 18) a renforce ses inter~ts en Espagne - oii. elle 
contrOle l' entreprise TEN BEL SA (Santa Cruz-Teneriffe) - en presidant et participant 
pour 25 % a la creation a Madrid de la societe HUYGEN CIA ESPANOLA SA (capital 
de Ptas 1 million). 

Animee par M. Michael A. Huygen, la fondatrice est presente depuis 1964 
a Rotterdam avec une affiliee, M. HUY GEN & CIE N. V. , et depuis 197 O en Suisse 
avec HUYGEN AG (Erstfeld/pri). 

(618/ 21) Les groupes SALZGITTER AG (cf. N° 599 p. 23) 
et PREUSSAG-PREUSSISCHE ELEKTRIZITATS AG de Berlin (cf. N° 616 p. 23) se 
sont associes a parite pour constituer a Hanovre l' entreprise de construction de sto­
ckages souterrains pour gaz et petrole KAVERNBAU & BEBRIEBS GmbH (capital 
initial de DM 100. OOO). 

(618 / 21) Le groupe de geme civil de Gouda VERENIGDE 
BEDRIJVEN NEDERHORST (NEDERHORST UNITED) N. V. (cf. N° 617 p. 22) a acquis, 
au profit de sa filiale I. F. C. -INTERNATIONALE FUNDERINGS MIJ. N. V. (cf. N° 
585 p. 17) ,la firme de sondages, forages et travaux souterrains N.V. v/ h C. NEDER­
VEEN & ZONEN (Dordrecht), qui occupe une cinquantaine de personnes. 

(618/ 21) Un accord de cooperation en vue d'harmoniser, 
notamment chez les Six, leurs activites dans le domaine des materiaux en boi~ pour 
le b~timent est en cours de negociation entre les groupes suedois SVENSKA TAND­
STICKS A/B de Jc}nkijping (cf. N° 608 p. 15) et neerlandais BRUYNZEEL DEURENFA­
BRIEK & SCHAVERIJ N.V. de Zaandam (cf. N° 492 p. 16). 

Le second a, dans ce secteur, plusieurs usines tant aux Pays-Bas (Zaandam) 
qu'a l'etranger (Ussel/Correze et Hambourg notamment). Le premier exploite des usines 
de transformation de bois en Allemagne , au Portugal et aux Pays-Bas - cette derniere 
etant exploitee par 1 a societe HALBERTSMA'S FABRIEKEN VOOR HOUTBEWERKING 
N.V. de Grouw, Groningue et Lemmer, avec sa filiale INTERWAND N.V. d'Eibergen 
(cf. N° 576 p. 36). 
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(618/22) Affiliee nota.mment a son homologue suisse 
BOIS AFRICAIN SA (Fribourg), le groupe belge de negoce de bois et produits li­
gneux IMPORTATION BOIS ANC. SNAUWAERT SA (Schaerbeek-Bruxelles) a simplifie 
ses structures en fusionna.nt deux par deux quatre de ses fil iales : 

(1) EXOBOIS SA (Bruxelles) a ete absorbee par HOUTHANDEL C. VAN 
BEIRS & C0 N. V. (St-Pieters-Leeuw) qui, transformee en EXOBOIS SA (seconde du 
nom), a porte son capital a FB 29,2 millions; (2) CIBEAG-ITOPIER Sprl (Kortenberg) 
l'a. ete par ENTREPRISES GENERALES G. STOCK.HEM SA de Forest-Bruxelles (genie 
civil et trava.ux publics) qui , transformee en SA STOCKHEM-CIBEAG N. V., a eleve 
le sien a FB 4 O millions. 

(618 / 22) Specialiste en Grande-Bretagne de produits 
chimiques catalysants et purificateurs, solvants , etc ••• , la compagnie WIMBORNE 
CHEMICALS Ltd de Wellington (groupe SHIRLEY ALFRED & C0 Ltd de Worksop/ 
Notts . ) a noue avec l'entreprise ne·erlandaise N. V. CENTRALE POTASCHRAFFINADERIJ 
(Bergen-op-Zoom) un accord de cooperation qui sera sanctionne par une filiale commune 
a Rotterdam, N. V. WIMBORNE -CPR, specialiste de cristallisation et distillation. 

Animee par MM. M. P. Jansen et P. Van den Hoek-Ostende, le partenaire 
neerlandais , producteur notamment de carbonates de sodium et calcium, sulfate de 
chaux et engrais complexes, appartient a la compagnie de Bergen-op-Zoom ZUID-NED. 
SPIRITUSFABRIEK N.V. (cf. N° 577 p. 35), elle-m~me affiliee au groupe C.S.M.­
CENTRALE SUIKER MIJ. N. V. d'Amsterdam (cf. N° 604 p. 18). 

( 618 / 22) Le groupe PREUSSAG (cf. supra p. 21) s•est 
defait de sa participation de 50 % dans la firme de carbon black HANNOVER-RUSS 
GmbH de Hanovre (cf. N° 464 p. 34) au profit du groupe PHILLIPS PETROLEUM C0 

de Bartlesville/ Okl. (cf. N° 604 p. 26), qui en a ainsi desormais le contrMe absolu. 
Creee en 1966 et operationnelle depuis 1968 avec une ea.pa.cite de 25. OOO 

t. / an (cf. N° 359 p. 21), HANNOVER-RUSS est approvisionnee en matieres de base pe­
trochimiques (fuels lourds) par la raffinerie de Misburg-Hanovre de la compagnie GE­
WERKSCHAFT EROOLRAFFINERIE DEURAG-NERAG (cf. N° 549 p. 37), filiale du 
groupe ESSO (cf. N° 606 p. 29) directement et a travers son affiliee (50 %) de Ha­
novre GERWERKSCHAIT ELWERATH (cf. N° 558 p. 37). 

(618/ 22) Un accord de cooperation reciproque en matiere 
de recherches (notamment) dans le domaine des insecticides, acarycides, herbicides 
et phytoregulateurs a ete conclu entre les groupes HERCULES INC. de Wilmington/ 
Del. (cf. N° 586 p. 38) et MONTECATINI-EDISON-MONTEDISON SpA de Milan (cf. 
N° 613 p. 35). 
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(618/ 23) Le groupe neerlandais AKZO N. V. d'Arnhem 
(cf. N° 617 p. 23) a simplifie ses inter~ts en Belgique au profit de sa filiale de Bru­
xelles FABELTA SA, qui avait regu en 1969 (cf. N° 509 p. 39) la Division "Textile" 
reprise au groupe belge UCB-UNION CHIMIQUE SA. 

Transformee en AKZO BELGE SA avec un capital porte a FB 1. 190 mil­
lions, cette filiale possede desormais quatre Divisions : (l) F ABE LT A (usines a Ninove, 
Obourg , Zwijnaarde et Tubize); (2) FICA de Boechout (anc. societe FICA N. V., qui 
etait directement contr(Hee par la N. v. FINO-FABRIEKEN ooHarderwijk - cf. N° 354 
p. 29); (3) KONEZO de Bruxelles (anc. KONEZO N. V. contr6lee par la KON. ZED. 
ZOUTINDUSTRIE N. V. de Hengelo - cf. N° 581 p. 24); (4) NQURYLANDE de Gent 
(anc. NOURYLANDE N. V. contrlHee par la KON. INDUSTRIELE MIJ. NOURY & 
VAN DER LANDE N. V. de Dev enter - cf. N° 583 p 0 21). 

(618 / 23) Liee depuis peu en Republique Federale par un 
accord de cooperation rec1proque dans le domaine des produits adhesifs avec la firm e 
RUBACH & ZIRRGIEBEL oHG de Hambourg et Berlin (cf. N° 617 p. 23), la compagnie 
neerlandaise STRUYCK N. V. de Zutphen (cf. N° 617 p. 41), membre du groupe AKZO 
N. V • . (cf. supra) a travers la nouvelle AKZO PLASTICS N. V. (Zeist), s'y est donnee 
une filiale de vente, STRUCOL GmbH (Oberhausen), dont les activites commerciales 
ser ont regroupees avec celles de son partenaire de Hambourg. 

(618 / 23) Le groupe COURT AULDS Ltd de Londres (cf. 
N° 609 p. 25) a porte a DM 1, 66 million le capital de sa filiale de peintures de Ham­
bourg JOH. RAHTJEN GmbH (cf. N° 425 p. 26) et l'a transformee en INTERNATIONAL 
FARBENWERKE GmbH, avec pour directeurs MM. C.R. Preston, H. s. Edye, R. 
Petersen, G. van Beremberg-Gossler, S. Fox et c. A. Hogg. 

(618 / 23) L'entreprise de graphite et charbons actifs GRA-
PHITWERK KROPFMUHL AG de Munich (cf. N° 451 p. 25) s'est assuree une participa­
tion de 50 % dans son homologue GRAPHIT-VERWERTUNG RICHARD ANTON KG 
(Munich, avec usine a Oberzell b. Passau). 

L' entreprise de Munich, qui contr(He a 80 % la firme de poudres de car­
bone KRYST AGON GRAPH IT -KO MPAGNIE GmbH (Bad Godesberg), posse de plusieurs 
filiales en Afrique du Sud, notamment SOUTH-AFRICAN GRAPHITE MINING (PTY) Ltd 
(Johannesburg) et RHO-GERMAN GRAPHITE Ltd de Salisbury (cf. N° 431 p. 21). 

(618 / 23) Simplifiant ses inter~ts chimiques, le groupe 
RHONE-POULENC SA de Paris (cf. N'' 617 p. 24) s'appr~te a fusionner ses filiales 
a 100 % SA DES ETS BOYEUX SA (actifs nets de F. 1, 8 million), a 99, 9 % STE 
NORMANDE DE PRODUITS CHIMIQUES SA (F. 7 millions), a 100 % (depuis la reprise 
au groupe DOW CORNING CORP. de Midland/Mid. de sa participation de 40 % - cf. 
N° 575 p. 16) STE INDUSTRIELLE DES SILICONES-SISS SA (F. 30 millions) et a 
99, 9 % STE DES USINES CHIMIQUES RHONE-POULENC SA (Paris), au profit de 
cette derniere. 
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(618/24) Associes dans le domaine des engrais complexes 
au sein d'un comptoir commun de vente, CENTRAAL STIKSTOF VERKOOPKANTOOR 
(La Haye), le groupe public N. V. NED. STAATSMIJNEN N. V. de Heerlen (cf. N° 614 
p. 29) et la compagnie VERENIGDE KUNSTMEST FABRIEK MEKOG-ALBATROS N. V. 
(VKF) d'Utrecht (cf. N° 509 p. 23) sont convenus de concentrer leurs actifs dans 
cette branche, qui representent une production cumulee superieure a 3 millions de t. / 
an. Pour arreter le processus de cette fusion, qui donnera naissance a une filiale 
60/ 40, ils ont constitue un directoire commun compose de MM. J. Van Steenis, J. 
M. Smit, J. F. Koopmans, D. Meyer Timmerman et A.P. Van Amstel. 

Occupant quelque 2. 350 personnes (contre 2050 dans la Division "Engrais" 
du groupe de Heerlen), VKF a son contrlne partage a pa.rite (40 % chacun) par les 
groupes SHELL PETROLEUM N. V. de La Haye (cf. N° 617 p. 33) et AKZO (cf. 
supra p. 23) , le solde etant detenu par le groupe KON. NED. HOOGOVENS & STAAL­
FABRIEKEN N. V. d'Ijmuiden (cf. N° 617 p. 38). 

COMMERCE 

(618/ 24) Affiliee pour 30 % en Suisse au groupe de maga-
sins peripheriques de grandas surfaces CARREFOUR SUPERMARCHE SA de Paris 
(cf. N° 602 p. 36) et pou?: le solde au groupe succursaliste de Berne MERK.UR AG 
KAFFEESPEZIAL-GESCHAFT, NAHRUNGS & GENUSSMITTEL (cf. N° 525 p. 18) ainsi 
qu'a divers autres interets suisses, la compagnie HYPERMARCHES SA DE PARTI­
CIPATION (Romanel-sur-Lausanne) prepare l'ouverture a Brugg-Bienne d'un magasin 
d'une superficie de 56 . OOO m2 dont l' exploitation sera assuree par une filiale absolue 
formee a cet effet, HYPERMARCHE BIENNE SA. 

La fondatrice dispose d 'une filiale a Romanel, HYPERMARCHE ROMANEL 
SA, dont le magasin (6000 m2) a realise pendant ses huit premiers mois d'ouverture 
un chiffre d'affaires de FS 30, 8 millions. CARREFOUR a pour sa part realise un 
chiffre d'affaires de F. 1,2 milliard en 1970. 

(618/ 24) Les entreprises de negoce de cereales de Paris 
UNION GENERALE DES COOPERATIVES AGRICOLES FRANCAISES (groupe LA FA­
YETTE - cf. N° 517 p. 26), LOUIS DREYFUS & CIE SA (cf. N° 541 p. 43) et CIE 
GRAINIERE DE PARIS SA ont decide de s'unir au sein d'un pool d'exportation. 

La premiere a recemment participe - a travers ses filiales COOPERATIVE 
DES AGRICULTEURS DE BRETAGNE Sc (Landerneau/Finistere) et COLARENA Sc 
(Nantes) - a la creation du GROUPEMENT POUR L'ORGANISATION & LE DEVELOPPE­
MENT DE LA BRET AGNE LAITIERE, aux c<'.)tes des compagnies PREV AL SA de Paris 
(groupe SOURCE PERRIER SA - cf. N° 562 p. 34), ENTREMONT & CIE SA d'Annecy/ 
Hte Savoie (cf. N° 486 p. 30), LAITERIES E. BRIDEL SA de Retiers/I. & V. (cf. N° 499 
p. 29), LES NEGOCIANTS NEGOBEUREUF SA de Paris (groupe UNION LAITIERE NOR­
MANDE-U. L.N. Sc de Conde-sur-Vire/Manche - cf. N° 590 p. 41), UNION COOPERATIVE 
DE PRO DU CTEURS AGRICOLES-UNICOPA Sc (Morlaix/ Finistere) et COOPERATIVE 
AGRICOLE D'ANCENIS-CANA Sc (La Noelle/Loire Atlantique). 
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CONSEIL ET ORGANISATION 

(618 / 25) La firme de conseil en organisation, etudes 
de marches , ventes promotionnelles, etc ••• PRODUCT & MARKETING RESEARCH 
Ltd de Landres a etoffe ses inter8ts dans le Marche Commun - une filiale a Bru­
xelles, PRODUCT & MARKETING RESEARCH (BELGIUM) SA (cf. N° 602 p. 19) -
avec la formation d'une filiale en France, PRODUCT & MARKETING RESEARCH 
Sarl (Ferney-Voltaire/Ain) au capital de F. 20.000, que gere M. Peter Slessor. 

(618 / 25) La firme frangaise de conseils en investisse-
ments et en implantation a l 1etranger ORGANISATION CLAUDE SICARD-OCS MANA­
GEMENT CONSULTANTS SA (Boulogne/ Hts-de-Seine) a ouvert une succursale a 
Cologne, aupre s de son associee KOLNER INSTITUT FUR WIRTSCHAFTBERATUNG 
GmbH. 

(618 / 25) Sous contrOle amencain, l'entreprise de pres-
tation de services financiers et economiques SOGINTEX SA de Geneve a pris pied 
en France en ouvrant a Divonne-les-Bains/ Ain une succursale que dirige M. Bruce 
Gifford. 

[ioNSTRUCTION ELECTRIQUE 

(618 / 25) Specialiste d'automatisme industriel, la compa-
gnie de Paris LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE SA (cf. N° 595 p. 28) a eleve sa 
succursale de Johannesburg au rang de filiale sous le nom de TELEMECANIQUE 
SOUTH AFRICA Ltd. 

Implantee en Republique Federale, Italie, Grande-Bretagne, Norvege, Bresil 
Maroc, etc ••• , la fondatrice, qui emploie 8. 300 personnes, a realise en 1970 un chiffre 
d'affaires de F. 550 millions. 

(618/ 25) Le groupe SIEMENS AG de Berlin et Munich 
(cf. N° 616 p. 25) a simplifie ses inter8ts a Vienne en fusionnan t les societes SIE­
MENS-REINIGER GmbH et SIEMENS GmbH (cf. N° 524 p. 18), par absorption de la 
premiere -directement contrOlee par le holding SIEMENS EUROPA BETEILIGUNGEN 
AG (Zurich) - par la seconde, que dirigent MM. Rudolf Flicker et Johann Graf et 
dont le capital a vait ete po rte fin 197 o a Sh. 7 o millions. 
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(618 / 26) Membre en Belgique du groupe ROGERS CORP. 
(Rogers/ Mass.), l' entreprise de developpement, fabrication et vente de circuits elec­
triques ainsi que materiels electroniques et d' isolation a base de processus mecani­
ques et chimiques MEKTRON N. V. de Gand (cf. n° 516 p.22) s'est dotee d'une filiale 
commerciale a Paris, MEKTRON FRANCE Sarl (capital de F. 20. OOO), dont le gerant 
est M. Jean-Jacques Prioux. 

(618 / 26) Le groupe WESTINGHOUSE ELECTRIC C0 de 
New York (cf. n° 617 p. 28) negocie l'acquisition d'un inter~t de 45 % dans la compa­
gnie electromecanique JEUMONT-SCHNEIDER SA de Paris (cf. n° 573 p.19) - filiale 
60/40 des groupes EMPAIN de Bruxelles (cf. n° 615 p.18) et SCHNEIDER SA de Paris 
(affilie au precedent - cf. n° 617 p. 34). 

WESTINGHOUSE, qui avait fait connanre en 1969 son intention de prendre la 
majorite a 60 % de cette affaire, s'etait heurte alors au veto des autorites fran9aises. 
Sa nouvelle tentative aboutira dans la mesure ou les activites lourdes (notamment turbo­
alternateurs) de JEUMONT-SCHNEIDER seront reprises par la STE GENERALE DE 
CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES & MECANIQUES ALSTROM SA (Paris), merrb re du 
groupe CGE (cf. supra, p. 20) . 

(618/26) Specialisee dans }es equipements electrotechniques 
et appareillages medicaux pour hOpitaux, la compagnie CORDIS CORP. de Miami/Fla. 
(cf. n° 506 p. 23) ~s' est donnee une filiale a Paris, CORDIS SA (capital de F. 100. OOO}, 
que preside M. B!~rnard Marion. 

La fon~trice, qui realise un chiffre d'affaires annuel superieur a $ 3 mil­
lions, etait deja presente chez les Six avec une filiale aux Pays-Bas, CORDIS EUROPA 
N. V. (Veenendaal), et une autre en Republique Federale, CORDIS MEDIZINISCHE APPA­
RAT E GmbH (Ravolzhausen). 

(618/26) L'entreprise fran9aise de materiels d'eclairage 
LUMATIC SA (Chatenay-Malabry/Hts-de-Seine) s'est donnee une filiale commerciale a 
Bruxelles, CIE EUROPEENNE D'ECLAffiAGE DE SECURITE-CEES Sprl (capital de FB. 
250. OOO), que gere M. Michel Neuenschwander et dirige M. Gerard Ruelle. 

(618/26) Un accord de cooperation dans le domaine de la 
recherche et du developpement des batteries automobiles notamment ainsi que de ratio­
nalisation de leurs fabrications respectives a ete negocie entre le groupe ROBERT 
BOSCH GmbH de Stuttgart (cf. n° 617 p. 22) et la compagnie V ART A AG de Francfort 
et Hanovre (cf. n° 612 p. 25), membre du groupe QUANDI' de Bad Homburg (cf. n° 615 
p.21). 
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(618/27) La CIE FRANCAISE THOMSON-HOUSTON-
HOTCHKISS-BRANITT SA (cf. n° 615 p. 25) a eleve a 76 % sa participation dans l' en­
treprise de materiels d'eclairage CIE DES LAMPES SA de Paris (cf. n° 562 p. 23) 
en y reprenant une participation de 24 % au groupe CGE (cf. supra) - lequel y reste 
cependant interesse pour 23 %. En contrepartie, THOMSON-BRANITT, qui a realise 
en 1970 un chiffre d'affaires consolide de F. 6,6 milliards, a cede a CGE son usine 
de St-Ouen/ Seine-St-Denis. 

CONSTRUCTION ME CANIQUE 

(618 / 27) Representee en Republique Federale par plu-
sieurs distributeurs - notamment STEINWASHER & C0 (Siegburg) - la Division "mo­
teurs marins" MERCURY INTERNATIONAL C0 (Fond-dH-Lac/ Wis.) du groupe de Chi­
cago BRUNSWICK CORP. (a travers la compagnie KIEKHAEFER CORP. - cf. n° 617 
p. 31) s'est donnee a Offenbach une filiale commerciale, MERCURY GmbH (capital de 
DM. 20. OOO), geree par son agent general et importateur M. Ernst Rtihl. 

(618/27) .. L'entreprise allemande d'appareils de chauffage 
et br1lleurs DIETMAR PETERS GERATE & APPARATEBAU GmbH & C° KG (Lever­
kusen) a installe a Vienne une filiale commerciale et de services, VMH-VERTRIEBS 
GESELLSCHAFT MODERNER HEIZUNGSTECHNIK GmbH (capital de Sh. 100. OOO), di­
rigee par MM. Joachim Kempe et Dietmar Peters. 

(618/ 27) Specialiste de tables a dessin et materiels pour 
bureaux d'etudes et architecture, la societe ETS. L. SAUTEREAU Sarl de Paris a 
installe une f iliale a Milan, UNIC IT ALIA SpA (capital de Li. 25 millions), placee 
sous la direction de M. Arturo Picarelli. 

La fondatrice est presente depuis 1960 a Francfort avec UNIC GmbH-VER­
TRIEB VON ZEICHENTISCHEN, dont les gerants sont ses propres directeurs MM. 
Lucien et Jacques Sautereau. 

(618/27) Connue pour ses appareils de chauffage, la com-
pagnie de Bruxelles SOMY SA a simplifie ses inter~ts en France en fusionnant ses fi­
lial es commerciales SOMY SA (Lille) et LA COUVINOISE FRANCE SA de Charleville­
Mezieres/ Ardennes (cf. n° 565 p. 36) au profit de la seconde, dont le capital a ete 
porte a F. 3, 8 millions. 

La compagnie belge est nee de la recm te fusion (cf. n° 591 p. 43) des so­
cietes FONDERIES SAINT-JOSEPH & SAMSON REUNIS SA (Bruxelles) et S. A. FONDE­
RIES DE L'EAU NOIRE (Couvin/ Liege) - laquelle avait repris en juin 1970 (cf. n° 565 
p. 36) !'ensemble des actifs industriels, commerciaux, brevets et marques de son ho­
mologue LA COUVINOISE SA (Couvin). 
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(618/ 28) La compagnie britannique VICK.ING ENGINEE-
RING C0 de Stockport/ Ches. (cf. n° 416 p.22) s'est assuree le contrale aux Pays-Bas 
de l'entreprise de machines plastiques ZACO (Noord-Scharwoude). Creee en 1958 et 
animee par M. F. F.J. Voorwalt et W.J. van Rekum, celle-ci sera desormais exploi­
tee sous le nom de ZACO-EUROPA N. V. 

(618 / 28) L'entreprise allemande d' outils et outillages pour 
machines outils HARTWERKZEUG DIPL. ING. H. BRUSCH & G. BLOlv1E oHG (Oeti­
sheim/ Wtirtt.) s'est donnee une filiale en Suisse, HARTWERKZEUG KERNS GmbH 
(Kerns/ Oberwalden) au capital de FS. 200. OOO, dirigee par MM. Horst Brtisch et 
Werner Niederberger. 

(618/28) La societe belge NOUVEAUX ATELIERS LEBRUN 
SA de Nimy-lez-Mons (cf. n° 512 p.28) a negocie un accord de cooperation commercia ... 
le avec la compagnie italienne FRICK EUROPA SpA de Castel Maggiora/ Bologne (cf. n° 

. 607 p. 22), dont elle distribuera les equipements pour machines frigorifiques et venti­
lation industrielle en Belgique, France et Italie. 

Le partenaire italien appartient au groupe INTERNATIONAL UTILITIES CORP. 
(Baltimore/ Md.) a travers la compagnie FRICK C0 (Waynesboro/ Pa.), dont les filiales 
industrielles a New Delhi, Toronto, Moorsvale/ Australie et Chihuaria/Mexique seront 
egalement representees en Belgique et en France par LEBRUN. Cette derniere appar­
tient de son cc'.'.}te au groupe A. C. E. C. -ATELIERS DE CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES 
DE CHARLEROI SA , qui est lui-m~me contrOle a 68 % depuis 1970 par le groupe 
WESTINGHOUSE ELECTRIC C0 de New York (cf. n° 616 p.20). 

(618 / 28) Animee par M. Erich Meyer et specialiste en 
Republique Federale de generateurs et regenerateurs de vapeur, la societe WIMA DAMPF­
GENERATOREN E. MEYER & C° KG (Mittenberg) a pris pied en Autriche avec l'ouver­
ture d'une succursale a Vienne. 

(618 / 28) Decidee en 1970, la prise du contr6le de l'entre-
prise fran9aise (materiels de travaux publics notamment) SECOMA-STE D'ETUDES & 
DE CONSTRµCTION DE MACHINES POUR TOUTES INDUSTRIES SA (Villeurbanne/RhOne), 
au capital de F. 2 millions (et n° 576 p.29), par la compagnie ENVIROTECH CORP. 
de San Francisco/ Cal. etant devenue effective, celui-ci a designe comme representants 
a son conseil MM. B. Schepman, W. Reynolds et I. D. Mc Arthur en rem placement de 
MM. Paul Gaillet et R. Chappuis. 

(618/ 28) Le groupe de Landres VICKERS LTD (cf. n° 616 
p. 27) a cede ses inter~ts dans la firme allemande d' engineering et construction de ci­
menterie VICKERS WEDAG GmbH de Bochum (cf. n° 474 p.22) a son associee WEDAG­
WESTFALIA DINNENDAHL GR0PPEL AG de Bochum (groupe KLOCKNER-HUMBOLDT­
DEUTZ AG de Cologne - cf. n° 506 p.25) qui, ainsi devenue seule actionnaire, l'a 
absorbee. 
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(618/29) Le groupe allemand de spiritueux PETER 
ECK.ES KG de Nieder-Olm b. Mainz (cf. n° 503 p. 30) a pris une participation de 
50 % dans la firme de machines automatiq1es pour l'industrie des boissons, distri­
buteurs de boissons chaudes, etc ••• DAGMA-DEUTSCHE AUTOMATEN & GETRAN­
KEMASCHINEN GmbH & C° KG (Hambourg), qui realise un chiffre d'affaires annuel 
de DM. 22 millions (dont la moitie environ a l' exportation). 

ECKES, dont le chiffre d'affaires annuel est superieur a DM. 380 millions, 
possede plusirurs filiales en Republique Federale : CHANTRE & CIE KG et ECKES 
UBERSEE-FRUCHTSAFT KG (Nieder-Olm), HULSTKAMP & ZOON & MOLLJN GmbH 
(DUsseldorf), KLOSTERBRENNEREI MARIA CRON GmbH (Oppenheim), RUNDES MAR­
KENVERTRIEB GmbH & C° KG (Nieder-Olm), NATURSAIT GmbH (Ittenbach), RHEIN -
COSMETIC WOLFGANG F ARIMA KG (Rodenkirchen), etc ••• Il dispose egalement de 
nombreux inter~ts a l'etranger, notamment PETER ECKES GmbH (Traiskirchen/Au­
triche) dont le capital a ete recemment porte a Sh. 18 millions, ECKES GmbH (Glarus), 
SPEDRA AG (Burgdorf/Berne), F.LLI PIZZININI Srl (Trente) ainsi qu'en Argentine et 
au Bresil. 

(618/ 29) Le groupe frangais de materiels de genie civil 
POCLAIN SA du Plessis-Belleville/Oise (cf. n° 597 p.22) a eleve a 70 % sa partici­
pation dans l'entreprise de la branche POTAIN POCLAIN MATERIEL SA de Montceau­
les-Mines/Sa~ne & Loire (cf. n° 490 p. 25), qui a realise en 1970 un chiffre d'affaires 
de F. 30,4 millions, et oil il etait jusqu'ici associe a parite a son homologue ETS 
FA,USTIN-POTAIN & CIE SA de La Clayette/S. & L. (cf. n° 578 p.24). 

Egalement associe a celui-ci au sein de l'entreprise espagnole POT AIN-TUSA 
SA (Saragosse}, POCLAIN a realise pour son compte un chiffre d'affaires de F. 568, 7 
millions en 197 0. 

I EDITION I 
(618 / 29) Specialiste a Chicago/Ill. d'edition, vente et dif-

fusion de livres et periodiques (World Book Encyclopellia notamment - cf. n° 488 p. 28), 
le groupe FIELD ENTERPRISES EDUCATIONAL CORP. a installe a Stuttgart une filiale 
de vente, DEUTSCHE FIELD ENTERPRISES EDUCATIONAL CORP. GmbH, WELT-BUCH 
VERLAG (capital de DM. 100. OOO), geree par M. Wilfred A. MUller (Palatine/Ill.). 

Dote d'une succursale a Londres, le groupe americain dispose d'une affiliee 
d'edition a Rome, IL LIBRO DEL MONDO SpA (cf. n° 270 p.23), dotee elle-m~me d'une 
filiale, IL GRANDE LIBRO DEL MONDO SpA (Aprila/Latina). 

(618/29) Les firmes neerlandaises R. HAZEWINKEL JZN'S 
UITGEVERS.-MIJ. N. V. (Groningue) et N. V. FRIESE PERS de Leeuwarden (cf. n° 452 
p. 21) se sont assurees conjointement le contr~le de leur homologue DRUKKERIJ & UIT­
GEVERIJ BRONSEMA LEEK N. V. (Leek), editrice du journal "Leekster Courant", et 
elles l'exploiteront a travers une filiale commune dirigee par M. A.H. Klaasen. 
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(618/30) Le groupe d'editions (techniques, universitaires 
et didactiques notamment) ARTEMIS VERLAG AG de Zurich (cf. n° 541 p. 26) s'est 
assure a Munich, oil il a deja un inter~t minoritaire dans la firme DEUTSCHER TA­
CHENBU CH VERLAG GmbH & C° KG, le contrOle de son homologue WINKLER-VERLAG 
KG, qu'animent Mme Hildegarde Winkler et Otto Dickschat. 

En Republique Federale, le groupe suisse dispose egalement a Stuttgart d'une 
succursale de sa Division VERLAG FUR ARCHITEKTUR (ARTEMIS) et il y a le con­
trl'.ne de la maison ALFRED DRUCKENMULLER VERLAG (ARTEMIS). 

(618/30) Le holding de prasse STUTTGARTER ZEITUNG-
VERLAG GmbH de Stuttgart (cf. n° 553 p. 29) est devenu majoritaire dans la firme 
SCHW ARZWALDER BOTE KG (Oberndorf/Schwarz.), qui edite le quotidien du m~me nom. 

Affilie a la compagnie RHEINPFALZ VERLAG & DRUCKEREI GmbH (Ludwigs­
hafen) apres avoir ete contrOle jusqu'en 1970 par le groupe DEUTSCHE VERLAGANSTALT 
GmbH (Stuttgart), le holding de Stuttgart a notamment des inter~ts directs ou indirects 
dans les s~ietes STUTTGARTER ZEITUNG EBERLE & C° KG (Stuttgart), NEUE TAGE­
BLATT GmbH (Stuttgart), WURTTEMBERGISCHE ZEITUNG GmbH (Stuttgart) , ZEITUNGS­
VERLAGS- & DRUCKHAUS (Gc'.>ppingen), OELSCHLAGER'SCHE BUCHDRUCKEREI GmbH 
(Calw), TURMHAUS-DRUCKEREI GmbH , etc ••• 

(618/ 30) Affiliee pour 48 , 7 % - directement et a travers 
les societes LIBRAIRIE GENERALE FRANCAISE-COMPTOIR GENERAL DES VENTES s 
SA (cf. n° 603 p. 2~ et HOLPA SA (cf. n° 336 p. 23) - au groupe LIBRAIRIE HACHETTE 
SA de Paris (cf. n° 613 p.41), la STE D'EDITIONS & DE PUBLICATIONS-LIBRAIRIE 
JULES TALLANDIER SA (Paris) a repris a la NOUVELLE LIBRAIRIE DE FR..1~NCE SA 
(Paris) son mensuel "Miroir de l'Histoire" (115. OOO ex.). Dans cette discipline, T AL­
LANDIER edite deja les revues "Historia" , "Historia-20e siecle", et "Le Journal de 
la France". 

I E LE CTRONIQU E 

(618/ 30) Importatrice aux Pays-Bas des appareils et equi-
pements (professionnels et grand public) de radio et television du groupe TOSHIBA­
TOKYO SHIBAURA ELECTRIC C0 LTD (cf. n° 616 p. 20) - etroitement lie depuis 1965 
avec le groupe I. H. I. ISHIKAWAJIMA HARIMA HEAVY INDUSTRIES LTD - la societe 
FRIOLANDA N.V. de La Haye (anc. FRIOOR N.V.), qu'anime M. Rudolf S. Friedheim, 
est passee sous le contrOle du groupe S. H. V. -STEENKOLEN HANDELSVEREENIGING 
N.V. d'Utrecht (cf. n° 617 p.33) qui en confiera la gestion a sa nouvelle affiliee GRUY­
TER N. V. (anc. P. DE GRUYTER & ZOON de 's-Hertogenbosch - cf. n° 600 p.18). 
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(61 8/3 1) Conformement a un projet forme en novembre 
1970 (cf. N° 587 p. 29), la societe frangaise d'ordinateurs C. I.I. -CIE INTERNATIO­

NALE POUR L'INFORMATIQUE SA de Louveciennes/ Yvelines (cf. N° 592 p, 34) a 
conclu avec les groupes CONTROL DATA CORP. de Minneapolis/ Minn. (cf. N° 611 
p. 27) et I. C. L. -INTERNATIONAL COMPUTERS Ltd de Landres (cf. N° 587 p. 30) -
av ec lesquels elle est liee depuis juillet 197 0 par des accords de collaboration technique 
(cf. N° 575 p. 24) - une association paritaire qui a donne naissance a Bruxelles a la 
societe d'etudes MULTINATIONAL DAT A SA (et non INTERNATIONAL DAT A, comme 
prevu) au capital de FB 6 millions, que preside M. Arthur L. C. Humphreys et dirigent 
MM. D. T. Blackwell , E. de Robin et W.W. Hopper. 

Contr6Iee a 70 % par la FININFOR-CIE FINANCIERE POUR L'INFORMATIQUE 
SA de Paris , elle-m~me filiale 52/48 des compagnies THOMSON-CSF SA et C. G. E. 
(cf. supra p. 20) , la C.I.I. realise un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de F. 600 

millions , celui de CONTROL DATA (qui s'est recemment donne une filiale a Madrid, 
CONTROL DATA IBERICA SA au capital de Ptas 70 millions) s'etablissant a $ 570 
millions et celui d'INTERNATIONAL COMPUTERS a £ 115 millions. 

(618/31) Membre du groupe ELECTRONIC MODULES CORP. 
(Cockeyville/Md. ) , l 'entreprise americaine de composants electroniques INTERNATIONAL 
TECHNOLOGY Inc. a enrichi son implantation commerciale chez les Six - une filiale 
INTEC-INTERNATIONAL TECHNOLOGY SpA (Naples) - en constituant a Versailles/ 
Yvelines la societe INTEC INTERNATIONAL TECHNOLOGY Sarl (capital de F. 20.000), 
que gere Mme Claude Fogarty et dirige M. Miller. 

(618/31) De formation recente a Paris (cf. N° 592 p. 34) 
pour l I installation en Europe de systemes de transit et saisie de l' information ainsi 
qu'equipements peripheriques et terminaux d'ordinateurs pour donnees specifiques (des­
tinees, entre autres, a l' enseignement), la. compagnie SYNEUROPE SA (anc. EURO­
PEAN INFORMATION SYSI'EMS SA - cf. N° 617 p. 33) prepare l'installation en Repu­
blique Federale d'une filiale, SYNELEC DATEN-SYSI'EME GmbH, ainsi que l'ouverture 
de bureaux de representation en Italie, Suisse et Espagne notamment, ou des alliances 
seront conclues avec des entreprises locales. 

Dotee d'une filiale a Toulouse, SYNELEC SA (capital de F. 0, 75 million), 
et depuis peu d'une autre a Bruxelles , SYNELEC INFORMATION SYSTEMS SA (anc. 
EUROPEAN INFORMATION SYSI'EMS-BENELUX SA), SYNEUROPE resulte d'une ini­
tiative conjointe de groupes europeens et americains parmi lesquels CIE DU NORD SA 
(groupe ROTHSCHILD SA), BANQUE WORMS SA (Paris), CIE LAMBERT POUR L'IN­
DUSTRIE & LA FINANCE SA (Bruxelles), N. M. ROTHSCHILD & SONS Ltd (Landres), 
E. E. D. -EUROPEAN ENTERPRISES DEVELOPMENT SA (Luxembourg), BAMERICAL 
INTERNATIONAL FINANCIAL CORP. (San Francisco/ Cal.) et MULTIPARTS CORP. 
(New York) . 
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(618/32) Specialiste en Belgique de materiels electroni-
ques pour telediffusion et telecommunications, la societe TELEVIC N. V. (Kachtem/ 
Courtrai) a installe une filiale a Paris, TELEVIC SA (capital de F. 100. OOO), presidee 
par M. Pierre Olli er. 

La fondatrice, qui est affiliee a la compagnie CODITEL SA de Bruxelles 
(cf. N° 592 p. 34) ainsi qu'a l'entreprise norvegienne TH. BRf) VIG A/S (Farsund), 
dispose depuis peu (cf. N° 592 p. 34) d'une filiale a Staple Inn/Landres, TELEVIC 
ELECTRONIC SYSTEMS Ltd (capital de £ 5. OOO). 

(618/32) Le groupe MANAGEMENT ASSISTANCE Inc. de 
New York a dote la societe de Francfort MAI INTERNATIONAL GmbH, placee sous le 
contr~le direct de sa filiale MAI INTERNATIONAL Inc. (New York) et specialisee 
dans le travail a fagon sur ordinateurs (cf. N° 595 p. 29), d'une succursale a Zurich, 
que dirige M. Edmund Wehrli. 

(618/32) Membre du groupe public ERAP-ENTREPRISE 
DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (cf. N° 617 p. 40), la SNPA­
STE NATIONALE DES PETROLES . D'AQUITAINE SA (cf. N° 617 p. 23) a forme , en 
association av ec 1' entreprise de software ANSW ARE SA (qui, forte de 3 00 personnes, 
a realise un chiffre d'affaires de F. 18 millions en 1970), le groupement d'inter~t 
economique GESTION & INFORMATIQUE REGIONALE, dont l 'objet est le developpe­
ment de l' informatique dans le Sud-Ouest de la France. 

I FINANCE 

(618/32) Disposant deja d'un bureau de representation a 
Paris, la BANK-LEUMI-LE-ISRAEL B. M. de Tel Aviv (cf. N° 599 p. 27) y prepare 
la creation d'une filiale, BANQUE LEUMI LE ISRAEL FRANCE SA (capital de F. 10 
millions~ oil elle aura pour associees minoritaires la BANQUE ROTHSCHILD SA et la 
BANQUE LOUIS DREYFUS & CIE SA (cf. N° 604 p. 39). 

La fondatrice, dont le bilan consolide se montait a $ 2, 5 milliards en 197 O, 
contrMe a Tel Aviv l'UNION BANK OF ISRAEL et la GENERAL MORTAGE BANK. A 
l'etranger, ses principales filiales bancaires sont la CIFICO BANK AG de Zurich (cf. 
N° 438 p. 31) et la FIRST ISRAEL BANK OF NEW YORK. 
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(618/33) La STE GENERALE SA de Paris (cf. N° 617 p. 
36) et la CREDITANST ALT-BANKVEREIN AG de Vienne (cf. N° 586 p. 32) ont decide 
d 'adherer au consortium bancaire EUROPEAN ADVISORY COMMITTE-E. A. C. (cf. N° 
419 p. 29), fonde en 1963, oil elles seront representees par MM. Maurice Laure et 
J. Richard d'une part , ainsi que MM. Heinrich Treichl et Schmidt-Chari d'autre part. 
A ce titre , elles se preparent a prendre une participation dans l'EUROPEAN BANKS 
INTERNATIONAL C" SA-E. B. I. C. de Bruxelles (cf. N° 611 p. 30). 

Celle-ci (capital de FB 100 millions) a ete creee en 1970 a parite par les 
quatre fondatrices d'E.A. C. a savoir : AMSTERDAM-ROTTERDAM BANK N. V. (Ams­
terdam), DEUTSCHE BANK AG (Francfort), STE GENERALE DE BANQUE SA (Bruxelles) 
et MIDLAND BANK Ltd (Londres) - lesquelles sont associees par ailleurs notamment a 
Bruxelles dans la BANQUE EUROPEENNE DE CREDIT A MOYEN TERME SA-B. E. C. 
(cf. N° 559 p. 35) et a New York dans 11EUROPEAN AMERICAN BANKING TRUST C0 

(cf. N° 563 p. 28). 

(618 / 33) La BANCO DE BILBAO SA (cf. N° 609 p. 26) a 
decide de renforcer son reseau en France en ouvrant une nouvelle succursale a Lyon. 

La fondatrice, qui possede deja trois succursales dans le Sud Ouest de la 
France (Hendaye, Perpignan et Perthus) , dispose egalement d'agences a Paris (oil se 
trouve son siege central pour le pays , dirige par M. A. Gil del Pino) ainsi qu•a 
Rungis/Val-de-Marne. 

(618/33) Filiale a Wilmington/Del. du groupe FIRST NA-
TIONAL CITY BANK de New York (cf. N° 601 p. 37), la societe de financement et 
leasing CITICORP LEASING INTERNATIONAL Inc. (cf. N° 502 p. 29) a installe une 
filiale a Amsterdam, CITICORP LEASING NEDERLAND N. V. (capital autorise de Fl. 
1, 6 million), avec pour directeur M. Johan T. Poldermans et pour administrateurs 
MM. Ian P . McLeieh et M. w. Stevens. 

La fondatrice est dotee depuis 1969 d'une filiale a DUsseldorf, CITICORP 
LEASING-DEUTSCHLAND GmbH (cf. N° 539 p. 32), et depuis 1970 d'une succursale a 
Milan. Sous le nom de CITICORP. INTERNATIONAL, le groupe possede egalement une 
filiale a Amsterdam et une autre a Luxembourg, creees en 1969 (cf. N° 540 p. 25 et 
550 p. 35). 

(618 / 33) La banque de Geneve LOMBARD, ODIER & 
CIE Snc (cf. N° 419 p. 30) s'est donnee a Luxembourg une filiale (91 %), CANAFUND 
MANAGEMENT SA (capital de $ Can. 120. OOO), chargee de la constitution, diffusion, 
administration et gestion d'un Fonds du nom de CANAFUNn et appelee a reprendre 
a ce titre la gestion du portefeuille de la compagnie CANAFUND C0 Ltd de Montreal. 

La fondatrice y a pour associees les compagnies SECFIN C0 Ltd (Montreal), 
O'BRIEN & WILLIAM Ltee (Quebec), STE GENERALE DE BANQUE SA de Bruxel-

les (cf. N° 511 p. 30) et SARASIN & CIE KG de B~le (cf. N° 550 p. 34). 
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(618/34) La CIE DU NORD SA (Paris), filiale de porte-
feuille du groupe ROTHSCHILD SA, a cede au groupe d'assurances AETNA LIFE & 
CASUALTY C0 (Hartford/ Conn. ), au prix de $ 5, 5 millions, sa participation de 48, 9 % 
dans l'etablissement de credit AMSTERDAM OVERSEAS CORP. -AOC (New York). 

Le groupe de Hartford a recemment (cf. N° 599 p. 26) manifeste son inten­
tion de s'assurer le contrOle absolu de cette affaire, dont les autres actionnaires sont 
les groupes BANQUE LAMBERT Scs de Bruxelles (cf. N° 610 p. 31), PIERSON HEL­
DRING & PIERSON d'Amsterdam (cf. N° 613 p. 18) et N. M. ROTHSCHILD & SONS Ltd 
de Londres (cf. supra, p. 31). 

(618/34) Affiliee notamment aux groupes de Cleveland/ 
Ohio LEASEWAY TRANSPORTATION CORP. (cf. N° 578 p. 32) et de Paris CIE FINAN­
CIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA (pour 13,84 %), la compagnie de 
leasing de materiels et biens d'equipements BAIL EQUIPEMENT SA de Paris (anc. 
VENOOME EQUIPEMENT) s'est donnee une filiale (51 %) du nom d'ORDINATEURS­
EQUIPE1\1ENT SA (capital initial de F. 100. OOO), chargee, sous la presidence de M. 
Michel Cail, de la vente en credit-bail d'ordinateurs de seconde main. 

La fondatrice a recemment cree une affaire de gestion mobiliere et immobi­
liere, STE AUXILIAIRE DE BAIL SA (Paris) au capital de F. 100. OOO, que preside 
M. P.H. Huet et ou elle a pour associes ses filiales de Paris LO MAT RANS SA (cf. 
N° 437 p. 25), LOCAMO-STE POUR LA LOCATION DE MACHINES-OUTILS FRANCAI­
SES SA et SOGEBE-STE DE GESTION DE BIENS D'EQUIPEMENI' SA (cf. N° 511 p. 28). 

(618/34) La BAYERISCHE VEREINSBANK AG de Munich 
(cf. N° 610 p. 28) a renforce ses inter~ts dans le Bade-WUrttemberg en reprenant a la 
famille Keller sa participation dans la SCHW ABISCHE BANK AG de Stuttgart (cf. N° 
495 p. 18) ou elle est ainsi desormais majoritaire • . En fusionnant fin 1970 (cf. N° 591 
p. 38) avec la BAYERISCHE ST AATSBANK AG (cf. N° 609 p. 27), elle etait en effet 
devenue actionnaire minoritaire de cette banque (capital de DM 2 millions et bilan de 
plus de DM 90 millions) - ce qui lui avait donne par contre coup un inter~t indirect 
dans la compagnie d'ameublement KNOLL INTERNATIONAL AG (Stuttgart), sous con­
trOle americain (cf. N° 581 p. 19). 

Les autres principaux inter~ts bancaires de la BAYERISCHE VEREINSBANK 
sont, notamment : a Heilbronn HANDELS - & GEWERBEBANK HEILBRONN AG (cf. N° 
561 p. 30), a DUsseldorf BANK.HAUS FRIEDRICH .SIMON KGaA (cf. N° 589 p. 40) et a 
Hambourg VEREINSBANK IN HAMBURG (cf. N° 596 p. 25). 

(618 / 34) Le groupe public de Rome I. M. I. -ISTITUTO 
MOBILIARE IT ALIANO (cf. N° 616 p. 16) sera le principal fondateur (50 %) a Rome 
d'une societe a capitaux entierement publics (capital de Li. 60 milliards), destinee a 
financer la reorganisation et la conversion d'entreprises industrielles. 11 y sera associe 
(16,66 % chacun) aux groupes E.F.I.M.-ENTE PERIL FINANZIAMENTO DELLA IN­
DUSTRIA MECCANICA (cf. N° 616 p. 16), E.N. I. -ENTE NAZIONALE IDROCARBURI 
(cf. N° 616 p. 35) et I.R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE (cf. 
N° 617 p. 36). 
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(618/35) La BANK MEES & HOPE N. V. d'Amsterdam 
(cf. n° 617 p. 35) negocie l 'acquisition par offre publique de la participation qui lui 
manque (45 %) pour avoir le contr6le absolu a Amsterdam de la compagnie de finan­
cement et credit differe N. V. ROTTERDAMSCHE DISCONTEERINGSBANK VAN 1928-
R.D.B. (cf. n° 613 p.31). 

La banque d' Amsterdam qui, dans ce secteur, a cede dernierement a l' AMS­
TERDAM ROTTERDAM BANK N. V. sa participation de 54 % dans leur filiale commune 
de Rotterdam HOLLANDSCHE DISCONTEERINGSMIJ. VAN 1939 (cf. n° 499 p. 29), s'ap­
pr~te egalement a devenir majoritaire par voie d'offre publique dans la banque de depats 
et d'affaires KINGMA'S BANK N. V. (Leeuwarden). 

I INDUSTRIE ALIMENTAffiE I 

(618/ 35) Deja present a Amsterdam avec une filiale phar-
maceutique, SQUIBB N. V. (animee par M. Antonie M. van Tulder), le groupe SQUIBB 
CORP. de New York (anc. SQUIBB BEECH-NUT INC. - cf. n° 593 p. 33) y a installe 
une affaire de fabrication et distribution de produits de confiserie, gommes a ma.cher, 
boissons, etc • •• , BEE CH-NUT (NEDERLAND) N. V. (capital de Fl. 90. OOO), dirigee 
par M. Johannes J. Hilarins et directement contr6lee par la filiale specialisee BEECH­
NUT INC. (New York). 

SQUIBB, dont le chiffre d'affaires a atteint $ 705, 38 millions en 1970, resulte 
de la fusion en 1968 des compagnies BEECH-NUT LIFE SAVERS INC. (cf. n° 122 p.18) 
et SQUIBB INC. (anc. OLIN MATHIESON & CHEMICALS, transformee depuis en OLIN 
CORP. - cf. n° 569 p. 24). Le groupe possede depuis 1970 une filiale a m~me vocation 
a Hambourg, BEECH-NUT GmbH (capital de DM. O, 75 million), dirigee par M. Edward 
F. Wiedenski. 

(618/35) Filiale en France de la compagnie alimentaire 
neerlandaise VAN NELLE-STANDARD BRANDS LEVENSMIDDELEN INDUSTRIE N. V. 
de Rotterdam (cf. n° 457 p.26) - elle-m~me filiale 51/49 des groupes de New York 
STANDARD BRANDS INC. (cf. n° 445 p. 28) et de Rotterdam DE ERVEN DE WED. J. 
VAN NELLE N. V. - la compagnie U.F.I.M.A.-UNION FRANCAISE D'INDUSTRIES & 
DE MARQUES ALIMENTAffiES (Villeneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine) s'est assuree le con­
tr6le a Vitry- en-Artois/P. de c. de l'entreprise de transformation et negoce de cafe 
STE D'EXPLOITATION DES ETS G. DETREZ & FILS-CAFES SCARPIA SA (capital de 
F. 0, 5 million), que preside desorniais M. Ala.in Castaignos. 

UFI MA, connue pour ses nn rques de cafe "Maison du Cafe", "Caiffa", "Moka~ 
lux", "Biec" et "Sublim", a realise en 1970 un chiffre d'affaires de F. 89,3 millions. 
Elle contrMe deja les societes SA LA BERT RANE (capital de f. 3, 2 millions) et CCM 
Sarl (F. 20. OOO) de Villeneuve-la-Garenne, et MAISON LEFLAT SA (F. 358. OOO) de 
Vincennes/Val-de-Marne. 
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(618/ 36) La firme neerlandaise de biscuiterie, biscotterie 
et boulangerie industrielle BANKETFABRIEK JAN SMELIK N. V. (Apeldoorn) a installe 
a Br~me une filiale commerciale, SMELIK (DEUTSCHLAND) VERTRIEBS GmbH (capital 
de DM. 20. OOO), dirigee par M. Maarten A. Smelik. 

(618/ 36) Membre du groupe de G~nes SpA INDUSTRIE 
AGRICOLE LIGURE LOMBARDA (cf. n° 600 p. 29), l' entreprise de conditionnement et 
conserverie de fruits et legumes E.T.N.A. SpA de Catane (cf. n° 378 p.29) s'appr~te 
a absorber deux affaires a m~me vocation, SACOS SpA de Catane (capital de Li. 499 
millions) et IOOS SpA de Bagheria (Li. 329 millions). 

(618 / 36) Filiale 60/40 des groupes GENERALE SUCRIERE 
SA (cf. n° 612 p.31) et ROTHSCHILD SA (a travers la.. CIE DU NORD SA), la compagnie 
G. S. NORD SA de Paris (cf. n° 597 p. 29) a fusionne les maisons de salaisons et con­
serves de viande MELL! SA (Lyon), STE POLETTE & CIE SA (St-Symphorien-sur-Coire/ 
Rh('}ne), filiale de la preced.ente, ETS LOISEAU SA (Le Plessis-Robinson/Hts-de-Seine) 
et MARINI SA (Ozoire-la-Ferriere/ S. & M.), dont elle s' est recemment assuree le 
contr6le (cf. n° 595 p. 32), au sein d'une filiale absolue creee a cet effet, G. V. S. -
GENERALE DES VIANDES & SALAISONS SA (capital de F. 3,2 millions), dont le chiffre 
d'affaires escompte s'elevera a F. 150 millions en 1971. 

Dans ce secteur, GS NORD contr6le egalement l'entreprise d'abattage, conserve 
et commerce de viande (marque "L'Abbaye") ETS PIEN & GLASSON SA (Beuvillers-par­
Lisieux/ Cal vados). 

(618/ 36) Le groupe UNION DE BRASSERlESSA de Paris 
(cf. n° 616 p. 27) a conclu avec la compagnie BRASSERIES REUNIES DE MA UBEUGE & 
ENVIRONS-B. R. M. E. SA de Maubeuge/Nord (cf. n° 423 p. 18) un accord de collaboration 
technique pouvant debaucher, a terme, sur I 'absorption de celle-ci qui, connue pour sa 
biere brune "Porter 39" (25 % du marche frangais), realise un chiffre d'affaires annuel 
de l 'ordre de F. 25 millions. 

UNION DE BRASSERIES, qui a deja absorbe recemment la BRASSERIE BOU­
CHART SA (Saint-Amand-les-Eaux/Nord), a realise en 197 O un chiffre d'affaires de F. 
219 millions. 

I METALLURGIE I 
(618 / 36) Le groupe d'ameublements metalliques de bureau, 

classeurs, coffres-forts, etc ••• POHLSCHRODER & C° KG de Dortmund (cf. n° 530 p. 31) 
s'est donne a son siege une filiale de services et portefeuille, TOP-TEAM FUR ORGANISA­
TION & PLANUNG-UNTERNEHMENSBERATUNG GmbH (capital de DM. 100. OOO). 

Anime par M. Hans D. Pohlschroder, ce groupe, qui realise un chiffre d'affaires 
annuel de DM. 100 millions, possede plusieurs succursales a l'etranger, notamment a Paris 
(depuis 1969). 
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(618/ 37) Sur !'initiative et avec la participation (majori-
taire) de la banque de Londres S.G. WARBURG & C0 LTD (cf. n° 608 p.23), cinq en­
treprises europeennes de production d'aluminium ont fonde a Londres la societe ALU­
FINANCE & TRADE LTD (capital de £ 0, 5 million), dont l'objet est la gestion d'un 
stock d'aluminium (20. OOO t. environ) d'une valeur de quelque $ 50 millions fourni 
par ces producteurs. 

Ceux -ci sont : 1) HOLLAND ALUMINIUM N. V. (La Haye), filiale paritaire 
des compagnies BILLITON et HOOGOVENS (cf. notammmt n° 604 p.33); 2) V.A. W.­
VEREINIGTE ALUMINIUM-WERKE (Bonn et Berlin), membre du groupe VIAG (cf. n° 
603 p.1 8); 3) CIE PECHINEY SA de Lyon et Paris (cf. n ° 616 p,31); 4) BRITISH ALU­
MINIUM C0 LTD de Londres (cf. n° 598 p.31); 5) SCHWEIZERISCHE ALUMINIUM AG 
de Zurich (cf. n° 610 p. 34). 

(618 / 37) Le groupe MIDLAND-ROSS CORP. de Cleveland/ 
Ohio (cf, n° 610 p. 25) a renforce ses inter~ts en Republique Federale (cf. n° 598 p. 26) 
en installant a Francfort une filiale Ele vente de produits metallurgiques, MIDLAND­
ROSS GmbH (capital de DM. 275. OOO), dirigee par M. Raymond P. Charnaux-Grillet. 

Le groupe americain contr6!e notamment a N eustadt la fir me de fonderie et 
machines KORF MIDLAND ROSS AG (anc. IBAG INTERNATIONAL MASCHINENBAU AG 
- cf. n° 590 p.31), et il dispose depuis fin 1970 d'une filiale d'engineering mecanique 
et metallurgique a IX1sseldorf , KORF-MIDLAND-ROSS ENGINEERING GmbH. 

(618 / 37) Une association entre le groupe de mecanique lourde 
et metallurgie ~.LOCKNER & C0 de Duisburg (cf. n° 615 p. 35) et l' entreprise de negoce 
metallurgique KUDERLI AG de Zurich (que coiffe le holding KUDERLI FINANZ & VER­
WALTUNGS AG) a donne naissance en France a la societe de negoce siderurgique SER­
VICE ACIER RHENAN SA (Ottmarsheim/ Ht Rhin). 

Le partenaire allemand - qui a recemment installe a Paris une filia.le de trans­
port , affr~tement et groupage , TRANSALFRA Sarl, venant s'ajouter a sa filiale KLOCK­
NER FRANCE Sarl (Paris) - a par ailleurs .rationalise ses inter~ts en Republique Fede­
r a le en absorbant ses filiales de Duisburg JOHNSSEN & C0 GmbH et RHEIN-RUHR-REE­
DE~EI GmbH (cf. n° 591 p. 53). Cette derniere - directement contrMee par la filiale 
KLOCKNER REEDEREI & KOHLENHANDEL GmbH de Duisburg - avait ete transformee 
en societe de portefeuille fin 1970, apres la cession de sa flotte fluviale (33 unites) a 
la compa.gnie FENDEL SCHIFFAHRTS AG de Mannheim (cf. n° 598 p. 37), membre du 
groupe HUGO ST INNES AG de Mtilheim/ Rhur (cf. n° 606 p. 34). 
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(618 / 38) Des negociations ont ete entamees entre le groupe 
de Paris CIE PE CHINEY SA (cf. supra p. 37) et la compagnie de Bruxelles TRACTION 
& ELE CTRICITE SA (cf. n° 615 p. 18) en vue de la construction en commun a Hermalle­
sous-Huy/ Liege d1une usine de graphite electrode representant un investissement de FB. 
o, 5 a 1 milliard. 

Membre du groupe STE GENERALE DE BELGIQUE (cf. n° 616 p. 32), le par­
tenaire belge a recemment fusionne ses filiales de production, transport et distribution 
d'electricite ELECTRICITE DE LA VIERRE SA d 1Arlon (cf. n° 110 p.20) et ESMALUX­
STE D1ELECTRICITE DE SAMBRE & MEUSE, DES ARDENNES & DU LUXEMBOURG SA 
(Auvelais) au profit de la seconde qui, en remuneration d 1actifs estimes, nets , a FB. 
50, 6 millions, a eleve son capital a FB. 242, 3 millions. 

(618 / 38) La compagnie papetiere suedoise NORRLANDS 
SKOGSA.GARES CELLULOSA-N. C. B. A/ B de Kramfors (cf. n° 603 p. 30) s' est assuree 
le contrOle en Republique Federale de l1 entreprise HANNOVERSCHE PAPIERF ABRIKEN 
ALFRED-GRONAU VORM. GEBR. WOGE AG d'Alfeld/Leine (capital de DM. 20 millions), 
qui realise un chiffre d1affaires annuel de DM. 125 millions avec une production de 
130. OOO t. / an (dont 30. OOO t. environ de p~tes blanchies). 

N. c. B. - affiliee au groupe forestier et papetier SKOGSAGARNAS INDUSTRI 
A/ B (SIAB) de Vaxjo (cf. n° 533 p. 38) - possede plusieurs filiales ou affiliees commer­
ciales chez les Six : NCB FRANCE CELLULOSE Sarl de Paris (cf. n° 576 p. 47), NOR­
CELL Srl de Milan (cf. n° 475 p. 30), etc ••• 

(618 / 38) L1organisme semi-public I. D. I. -INSTITUT DE DE-
VELOPPEMENT INDUSTRIEL (Paris) negocie la reprise au groupe PARSONS & WHITTE­
MORE INC. · de New York (cf. n° 572 p. 34) de ses filiales papetieres franc:;aises LA CEL­
LULOSE D'AQUIT AINE SA de St-Gaudens/Hte Garonne (cf. n° 543 p. 31) et STE INDUS­
TRIELLE DE CELLULOSE D'ALIZAY SA (Alizay/Eure), et belge LA CELLULOSE DES 
ARDENNES SA (Harnoncourt-Virton). L 1operation se fera par la creation d 1un holding 
ou le groupe americain sera minoritaire et qui pourra, ulterieurement, coif fer egale­
ment la soci ete LA CELLULOSE DU MORV AN SA (La Machine/ Nievre). Constituee en 
1970, cette derniere, que preside M. Pierre Burkhardt, a recemment entrepris la cons­
truction a Sougy-sur-Loire d1une usine qui, apres un investissement de F. 300 millions, 
sera operationnelle debut 197 4 avec une capacite annuelle de 17 5. OOO t. 

CELLULOSE D1AQUITAINE, CELLULOSE D1ALIZAY et CELLULOSE DES AR­
DENNES ont forme en 1969, en association avec leur compagnie soeur PARSONS & 
WHITTEMORE (FRANCE) SA - qui demeurera sous le contrOle du groupe americain -
le G.E. C. -GROUPEMENT EUROPEEN DE LA CELLULOSE (Paris), dont le chiffre 
d'affaires pour 1970 s 1est eleve a F. 350 millions. 
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I PETROLE I 
(618/ 39) La compagnie petroliere independante - des 

groupes internationaux - DEMINEX-DEUTSCHE EROOLVERSORGUNGS GmbH de Dllssel­
dorf (cf. n° 584 p. 37) a constitue une filiale a Londres, DEMINEX (LONOON) LTD 
(capital de £ 1. OOO), pour porter ses inter~ts dans plusieurs concessions off-shore en 
instance de delivrance sur la plate-forme continentale du Royaume-Uni et en Mer du Nord. 

DEMINEX a notamment pour actionnaires les co:mpagnies GELSENBERG AG 
d'Essen (groupe R. W. E.), VEBA CHEMIE AG de Gelsenkirchen-Buer (groupe VEBA) et 
WINTERSHALL AG de Celle et Kassel (groupe B. A. S. F.). 

(618 / 39) Filiale a Hambourg du groupe CONTINENTAL OIL 
C0 (Wilmington/Del.), la compagnie CONOCO DEUTSCHLAND s'appr~te ~- porter de 10 
a 25 % son inter~t dans la raffinerie OMW-OBERRHEINISCHE MINERALOLWERKE GmbH 
de Karlsruhe (cf. n° 554 p. 37), ce qui entra.fnera la reduction de 45 a 37, 5 % chacun de 
la participation des deux autres associes, DEUTSCHE TEXACO GmbH de Hambourg (cf. 
n° 615 p. 32) et VEBA-CHEMIE AG de Gelsenkirchen-Buer (cf. n° 584 p. 37). 

La capacite d'OMW sera elevee d'ici 1973 a 12, 5 millions de t. / an, apres un 
investissement de quelque DM. 100 millions. 

I PHARMACIE I 
(618/ 39) Deja present en Grande-Bretagne dans le secteur 

pharmaceutique avec la societe de vente FBA PHARMACEUTICALS LTD de Hywards 
Heath/Sussex (cf. n° 474 p.16), le groupe FARBENFABRIKEN BAYER AG de Leverkusen 
y a renforce sa position avec la creation de la filiale BAYER PHARMACEUTICALS LTD 
(capital de £ 100). 

Les interets du groupe allemand dans le pays sont coiffes par le holding BAYER 
(U.K.) LTD (Richmond/Surrey), cree en 1968 (cf. n° 469 p.19), et ils comprennent no­
tamment les compagnies BAYER CHEMICALS LTD de Richmond (anc. J.M. STEEL & 
C0 LTD), BAYER FIBRES LTD (Londres), BAYER DYESTUFFS LTD (Altrincham/ Ches.), 
BAYWOOD CHEMICALS LTD (Bury-St-Edmunds/Suffolk) et HAARMANN & REIMER LTD 
(Richmond). 

(618 / 39) L'entreprise de fournitures medicales et hospitalieres 
ainsi que gaz et produits anesthesiques DARIEN C0 INTERNATIONAL de Darien/ Con. s'est 
donnee une filiale commerciale a Anvers, DARCO «:ONTINENTAL N. V. (capital de FB. 
O, 5 million), que preside M. Albert M. Andrews Jr. 
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Le groupc SOLVAY & C0 SA d'lxelles-Bruxelles (618 / 40) 
(cf. n'' 617 p. :3 --l) a enrichi scs interE!ts en France en s'assurant le contr6lc do la firme 
de produits semi-ouvres en plastique pour l'industrie de la chaussuro SA ETS FLORENCE 

1L e Bouscat-Bordeaux/ Gironde). 
Le groupe belge clispose de nornb reuses filin.les clans le pays : SOLVAY & CIE 

SA (Paris), SOCLETE INDUSTRIELLE & SALINES DE BAYONNE SA (Paris, avec usine 
a Mouguerre/ B.P.), SOLVIC SA (Paris, avec usine a Tavaux/ Jura), STE DE LA COR­
N0l1AILLE FRANCAISE SA (Neuilly/Hts-de-Seine) en association avec les groures 
ENGELHARD MINERALS & CHEMICALS INC. (Newark/N.J.) et LA PATERNELLE SA 
(Paris) pour 48,4 % et 3,2 % respectivement, etc ••• 

(618/ 4U) Un accord de cooperation a 6t6 conclu en Republi-
que Federale dans le domaine des mousses polyurethanes et plastiques cellula.ires entrc 
la filiale neerlandaise RE C"'T ICE L N. V. de Kester en (cf. n" 588 p. 39) du groupe belge 
PRB SA de Woluwe-St-Pierre (cf. n° 608 p. 17) d 1w1e part, et la firrn1:; allemande GUN­
TER EISELT KG-SCHAUMKUN~1S'tOFF-HERSTELLUNG (Unkel/Rhlda) d'nutre part. 

(Gl8 / 4 0) Represente en Italie par un distribuleur exclusif ft 
Milan et Rome, TOBAKO SpA (representant egalement de la firme Tt:RMAC AG de Zurich), 
la compagnie P. LORILLAl{D CORP. de New York (cf. n'' 568 p.38) s'Y est donnee une fi­
Jiale LORILLARD rr ALY SpA (Rome), que dirige M. Roberto Vardano, et elle a obLenu 
du l\ilonopole 1talien des Tabacs sa representation cornrnerciale exclusive pour le Benelux. 

Mernbre def>Uis 196 8 du groupe LOEW'S IN C. (anc. LOEW'S THEATRES 1NC. 
-- cf. n' Cil6 p.:33), LORILLARD introduira notamment sur le marche italien sa marque 
' 'KHnt " et elk confiera ,) sa filiale d'Ettelbruck/ Luxembourg la representathm du l\,lono--

pole au Benelux. 

(6 l 8/ 40) Le groupe neerlandais de cigares AGIO SIGAftEN -

FABHIEKEN N. \ ' . d'Eersel (ef. 11° 596 p. 35) a fusionne sa succursale industrielle bclge 

(Get:'l) ;1\·ec l'entrepri s e locale AGIO HOLLA,.'I\JD CIGAR C'' N. V. (anc. WThZO )). \ ' . -- cf. 
n · 120 p. 1\)) , directernent conlrcllee par le holcling EUROTABAK N. V. (Duizel-Eersel) et 

qui, en remuneration d'aclifs bruts de FB. 32,55 millions, a port6 son capital :'i FB. 

20 millions. 
Anim6e par MM. Adrianus M. Winlermans et Marcellus A. J. Winternuns . ll' 

groupe possc'cle une autre filiale ;1 Duizel-Eersel, EDGAR SIGAREN FABRLEKEN \. V. 

(d. ri" 463 p. :rn). 
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I TEXTILES I 
!618/ 41) Membre du conglomerat de New York ll.S. INDUS-

TRIES INC. (cf. n° 386 p.24) a travers la compagnie PETER PAN FOUNDATIONS INC. 
(New York), la societe PETER PAN INTERNATIONAL INC. a confie la licence - exclusive 
pour l'Italie - de fabrication et vente de ses articles de lingerie feminine et maillots de 
bain a la firme MULIER SpA (Turin). 

PETER PAN possede deja plusieurs licencies chez les Six, notamment a Paris 
ETS J. ORIANO SA (licencie egalement pour la Belgique et la Suisse). En revanche, 
elle a mis fin aux accords qui la .Hait aux Pays-Bas a l'entreprise H. ECKMANN COR­
SETFABRIEK d'Almaar (cf, n° 581 p.44) lorsque la compagnie-mere de celle-ci , MARLYN 
FORMCRAFT N, V. (Amsterdam), est passee sous le contrc'.He du groupe GENESCO INC. 
de Nashville/ Tenn. (cf, n° 615 p. 34). 

(618/4 1) Le groupe textile neerlandais N, V. LINNENWEVE-
RIJ v /h VAN DIJK & ZONEN de Waalre-Aalst (cf. n° 394 p. 36) a constitue a Milan la 
societe commerciale INTERNATIONAL KENDIX TEXTILES (IT ALIA) Srl (capital de Li. 
950.000), dirigee par MM. AnronVan Dijk, P.H. van Mierlo et J.P. Sanders, et. direc­
tem ent contrc'.Hee par la filiale INTERNATIONAL KENDIX TEXTILES N. V. (Eindhoven). 

La fondatrice possede un important reseau de filiales de distribution KENDIX 
a l'etranger , notamment a Bruxelles, Aix-la-Chapelle, Walchwil/ Suisse, etc ••• 

(61 8/41) La societe suisse de portefeuille et de gestion de 
brevets BRELIC SA (Fribourg) s' est assuree, a travers sa filiale de Panama BRELIC 
INTERNATIONAL INC. , le contrOle en France de l'entreprise textile FATEX SA de Lyon 
(capital de F, 3 millions). 

(618/ 41) Des inter~ts neerlandais portes notamment par M. 
Hendrik Lentink (Dieren) ont ete a l 'origine de la firme d'importation et distribution en 
Republique Federale de tapis et articles d'ameublement OOBBENBERG, LENTINK & C"' 
oHG (Kleve-Warbeyen), dont les gerants sont MM. Jan Lentink et Peter J. Dobbenberg. 

(618 / 41) Le groupe britannique de tapis et rev~tements de 
sol DURIE & MILLER (HOLDINGS) LTD d'Haslingden/Lancs. (cf. n° 215 p, 13) negocie 
en Republique Federale une association industrielle pour la fabrication de ta pis a support­
trames en mousse plastique "Monocel". 

Disposant notamment d'une filiale DU-MIL LTD (Bacup/ Lancs,) specialisee dans 
les produits synthetiques de rev~tement et d'insonorisation, ce groupe s'etait associe en 
1963 en Belgique avec la firme SPINNERIJEN & WEVERIJEN GOOSSENS GEBR. N. V. 
(Zele) pour creer la societe DURALAY INTERNATIONAL N. V., aujourd'hui dissoute, 
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(618/42) Une concentration est en cours en It:1lie entre 
les compagnies soeurs MAN IF ATTURA TOSI SpA (Busto Arsizio et Vittuone) et COTO­
NIFICIO SOMA.INI SpA (Milan et Lomazzo) , animees l 'une et l 1autre par M. Carlo So­
maini, au profit de la premie re qui portent en consequence son capital - en deux op6-

rDtions clistindes - a Li. 2,24 milliards. 

r------------------~ 
I TRAN SPORT s 
-----

(618/42) Le groupe PAK HOED HOLDING N. V. de Rotterdrnn 

(cf. 11 ° 617 p. 22) a obtenu au profit de sa filiale d 1Anvers BELGIAN PAE.HOED :-J. V. (cf. 
11 ° 500 p, -10) 13 repr6sentation generale pour l 1U:EBL de b JEURO COj\,'T AINER UNE. 
lign e de transports par containers entre l 1Europe et le Jap)n ft travers l'URSS (cf. n 

Gl3 p.41). 
JECRO CONTAINER LD'\JE est nee dernierement c.l1une association entre PAK.HOED 

et l es compagn1es MAT TRA.."J\JSPORT AG (Bale), V/ 0 SOJUZVNESHTRANS 1Moscou) et 
CONT AINER TRANSPORT INTERNATIONAL (JAPA.tl\:) LTD (Yokohama). 

(613 / 42) La D.S. G. -DEUTSCHE SCHLAFWAGEN & SPEISE-

WAG EN GrnbH (Francfort) et la CIE INT EH.NATION ALE DES WAGONS-Lf1'S & Dl' TOL,­
RISlvlE SA de Bruxelles (cf. n" 6.14 p. 32) ont conclu avec lcs soci6t6s de chemrn de 
fe r de neuf pays europeens un accord aux tcrrnes cluquel elles Jeur et-d ent JlexpJoj tati()n 
- en loca tion - d e leurs materiels roulants tout en continuant a assurcir ii b dienti"·l c· 

le service habiluel des voitures-lits et restaurants. 
Les societes concernees, qui ont simultanement conclu ent rt , L\llcs un acco 1·d 

pour exploiter en com.mun les services internationaux de wagons--lits . sont la SNCF-STE 
NATIONALE DES CREMINS DE FER FRANCAIS SA de Paris (cf. n 60:3 p. :1G 1, ln S\CB­

STE NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES SA de Bruxelles (cf. n - ;:i '15 p. :1 71 , L.1 
NEDERLA.1'-.JDSE SPOORWEGEN N.V. d 1 Utrecht (e f. n·' 594 p.24), la FS-FElrn.OVIE DEL 
STATO SpA (Rome), la DEUTSCHE BUNDESBAHN dt~ Francfort (cf. n ' Gl7 p.-45), Li 
S:-JCL-STE NATlONALE DES CHEMINS DE FER LUXEMBOURGEOIS SA (Luxembourg), 
b SCHWEIZEIUSCHE BUNDESBAHN (Berne), l'OSTERREICHISCHE BUNDESBAH.:,,; de 
\'ienne (d. n" 5-4 1 p.;rnJ et la DSB-DANSKE STATSBANER A/ S (Copenhague). 

(1.i l~ / 42) I,1entruprise luxembourgeoise de loc,tt irm de \ oitu 1·e~ 

s,rns ch11uffeur TOURING RENT-A-CAR Sarl s'est donnee ?1 son sii:'ge un e tilial c :'i mcr:1L' 

vocation, CAROP-LUXEMBOl'.RG Sar] (capital de F. Lux, 100, OOO), quc gi:l'C l\l. 1->ictTt: 

Putz, 
Celle-ei ropresenlera c''1ns l e pays le groupe international de Juasing de \ e hi('u ·· 

Jes de transport CAROP-VERENIGDE El:ROPESE AUTOH.EIUIUt:RBEDR.lJ\'E~ N. V. d'r\1w..-.­

lerc.lam (cf, n (;03 p. 37) qui , fonde en octobre l!-.lGG par une c.lizaine de compagnies eu1· 0-

p6ennes dt: location de voitures -- dont TOURING RE0.T'"J.'-A-C.AR - it pour nbjd. la p1 ·oniu ­

liun des :id.iviles de ses fonclatrices a 1'6chelle europeenne, 
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(618/ 43) La compagnie de fibres de verre pour industries 
textile., electrique, de l'emballage , etc ••• OWENS-CORNING FIBERGLAS CORP. de 
Toledo/ Ohio (cf. n° 452 p. 29) a installe a Survilliers/ Val d'Oise une filiale industrielle, 
OWENS-CORNING FIBERGLAS FRANCE SA (capital de F. 35,24 millions, libere du 
quart) , presidee par M. Gregoire Amory (Lambermont/ Belgique) et directement con­
tr~lee par la filiale belge OWENS-CORNING FIBERGLAS . EUROPE SA (Battice). 

Dotee depuis 1964 d'une succursale a Paris (cf. notamment n° 449 p. 34), 
celle-ci a des societes soeurs sous son nom a Wiesbaden , Milan, Londres , Stockholm, 
etc ••• Sa propre compagnie-mere est affiliee aux groupes OWENS-ILLINOIS INC. de 
Toledo (cf. n° 616 p. 35) et CORNING GLASS WORKS C0 de Corning/ N. Y. (cf. n° 584 p. 41). 

(618/43) Creee en 1969, amrre e par MM. Brian Mehaffey 
et Anthony Bunker et specialisee dans les travaux de desinfection et d'hygiene publique 
pour bureaux , restaurants, hOpitaux , etc ••• , l'entreprise allemande INDISCO GmbH & 
C° KG , SERVICE FUR SOZIALE HYGIENE (Hilden) s'est donnee une filia.le a Apeldoorn, 
INDISCO NEDERLAND, SERVICE VOOR SOCIALE HYGI'.ENE N. V. (capital de Fl. 100. 000). 

(61 8/43) L'entreprise de materiels medicaux (thermometres , 
aiguilles de seringue , recipients et appareils de transfusion sanguine, etc ••• ) JINT AN 
TERUMO C0 LTD de Tokyo a installe une filiale commerciale en Belgique, TERUMO 
EUROPE SA (St-Josse-ten-Noode) au capital de FB. 5 millions. 

(61 8/43) L'entreprise italienne d'orfevrerie, argenterie , joail-
lerie et bijouterie GORI & ZUCCHI-ARTE ORAFA ARETINA SpA (Arezzo) a installe a 
Francfort une filiale commerciale, UNO-A-ERRE, GES. FUR DEN VERKAUF VON JUWE­
LEN & GOLDWAREN mbH (capital de DM. · 100. OOO), dont les gerants sont MM. Erland 
Roth et Dino Pugi. 

Animee par MM. L. Gori et A. Zucchi, la fondatrice, qui realise avec quelque 
1. 500 employes un chiffre d'affaires annuel superieur a Li. 10 milliards, dispose d'un 
vaste reseau de representations a l 'etranger. 



- 44 -

(618 / 44) La manufacture allemande d'articles en farence 
et porcelaine pour bibelots, statuettes, decoration, jouets, etc ••• w. GOEBEL, POR­
ZELLANFABRIK OESLAU & WILHELMSFELD KG (Oeslau b. Coburg) a renforce ses 
inter~ts en Autriche - une filiale a Leibnitz, HUMMELWERK-SPIELWAREN W. GOE­
BEL KG - en creant a Salzburg la societe de vente W. GOEBEL GmbH (capital de Sh. 
100.000), que dirigent MM. Wilhelm Goebel, Otto Schreier et u. Stocke. 

(618 / 44) Filiale de ventP. du groupe frangais de reliure in-
dustrielle STD RELIURE INDUSTRIELLE SA (Argenteuil/ Val d'Oise) - holding coiffant 
aussi la societe d'exploitation STD RELIURES & TECHNIQUES NOUVELLES SA - la 
compagnie STD VRAC SA sera desormais represente e au Ro~ ume-Uni par la societe 
INTERNATIONAL BINDING C0 -I.B. C. LTD (Enfield/ Mddx.), qu'elle vient de former au 
capital de £ 100, sous la direction de M. Mouk et en association avec les entreprises 
i::>ritanniques WHITE CABLE LTD (Liverpool) et HILLHEAD VINYL LTD. 

(618/ 44) La compagnie frangaise d' articles chaussants en 
cuir BAT A SA de Moussey/ Moselle et Strasbourg (cf. n° 578 p. 20) a cede le contrl'.He 
(51 %) de sa filiale (jusqu'ici absolue) BATA-ALGERIE SA (Alger) a l'Etat algerien. 

BATA - comme ses societes-soeurs de Forest-Bruxelles CHAUSSURES BATA 
SA (avec sa filiale LA BRUYERE SA de Bruxelles) ou de Tilbury/Essex THE BRITISH 
BATA SHOE C0 LTD (avec cinq filiales principales et plus de 4. 500 employes) - est 
affiliee au holding NORTHERN INVESTMENT C0 LTD (Hamilton/ Bermudes) ainsi qu'aux 
compagnies suisses de portefeuille LEADER AG et BAT A SCHUH STlFTUNG AG de St­
Moritz (cf. n° 590 p. 31). 
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Exobois 22 

Fabelta 23 
Fatex 41 
Fica 23 
Field Enterprises Educational 29 
Fininfor-Cie Financiere pour l'Infor-

matique 31 
First National City Bank 33 
Florence (SA Ets. ) 40 
Frick Europa 28 
Friolanda 30 
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Generale (Ste) 
Generale de Banque (Ste) 
Generale d'Electricite (Cie) 
Generale d'Entreprises (Ste) 

P. 33 
33 

20-27 -31 
20 · 

Generale Sucriere 36 
Gerling 19 
Gestion & Inforrra tique Regionale 32 
Globale Finanz Holding 19 
Goebel (Ji/.) 44 
Gori & Zucchi 43 
Grainiere de Paris (Cie) 24 
Graphit-Verwertung Richard Anton 23 
Graphitwerk KropfmUhl 23 
Groupe A. G. 19 
Gruyter 30 
G. s. Nord 36 
G. V. s. -Generale des Viandes & 

Salais ons 36 

Hachette 30 
Hannover-Russ 22 
Hannoversche Papierfabriken 38 
Hartwerkzeug Kerns 28 
Hercules Inc. 22 
Holland Aluminium 37 
Huygen 21 
Hypermarches SA de Participations 24 

I. C. L. -International Computers Ltd 31 
I. D. I. 38 
I. F. C. -International e Funderings Mij. 21 
I. M. I. -lstituto Mobiliare Italiano 34 
Importation Bois Anc. Snauwaert 22 
Indisco 43 
Industrielle de Cellulose d' Alizay· 38 
Industrielle des Silicones (Ste) 23 
Intec-International Technology 31 
International Binding C0 44 
International Farbenwerke 23 
International Kendix Textiles 41 
International Utilities Corp. 28 
I. R. I. 34 

J eumont-Schneider 2 6 
J euro Container Line 
Jintan Terumo C0 

42 
43 

K • & W. Industri e Holding P. 2 0 
Kavernbau & Betrieb 21 
Kl5ckner & C0 28-37 
Knoll International 34 
Kl:Hner Institut ftlr Wirtschaftsberatung 25 
Konezo 23 
Kon. Ned. Hoogovens & Staalfabrieken 37 
Korf-Midland-Ross 37 
Kliderli 

La Fayette 
Lampes (Cie des) 
Lanschot (F. Van) 
Libro del Mondo (Il) 
Lomatrans 
Lombard, Odier & Cie 
Lorillard (P.) 
Luma.tic 

Mai International 
Manifattura Tosi 
Mekog-Albatros 
Mektron 
Mercury 
Merkur Kaffeespezialgescha.fts 
Merrem & La Porte 
Midland-Ross 
Montecatini-Edison 
Muller SpA 
Multinational Data 

37 

24 
27 
19 
29 
34 
33 
40 
26 

32 
42 
24 
26 
27 
24 
20 
37 
22 
41 
31 

N ederhorst 21 
Ned. Graviet Industrie de Weijs 20 
Ned. Staatsmijnen 24 
N ederveen & Zonen 21 
Nord (Cie du) 31 -34 -36 
Normande de Produits Chimiques (Ste) 23 
Norrlands Skogs[gares Cellulosa 38 
Nourylande 23 
Nouveaux Ateliers Lebrun 28 

Oberrheinische Minerall:Hwerke 

Olin Corp. 
Opf.i-Paribas 
Ordinateurs-Equipement 
Organisation Claude Sicard 

39 
35 
20 
34 
25 



Owens-Corning Fiberglas 

Pakhoed 
Parsons & Whittemore 
Pechiney 
Peter Pan 
Peters Gerate (Dietmar) 
Phillips Petroleum C0 

Pierson, Heldring & Pierson 
Poclain 
Pohlschrc'.Jder 
Potain Poclain Materiel 
P.R. B. 
Preussag 
Product & Marketing Research 

Quandt 
Quarzite 

P. 43 

42 
38 

37-38 
41 
27 
22 
34 
29 
36 
29 
40 

21-22 
25 

26 
20 

Recticel 
Rh~ne-Poulenc 
Rothschild 
Rothschild & Sons (N. M. ) 

40 
23 

31-32-34 -36 
31-34 

Rotterdamsche Disconteeringsbank 
van 1928 35 

Salzgitter 
Sautereau (Ets. L. ) 
Schneider 
Schwl:!.bische Bank 
Schwarzwl:!.lder Bote 
Schweizerische Aluminium 
S. E. C. O. M.A. 
Service Acier Rhenan 
Siemens 
Smelik 
S.N. C. F. 
S.N.P.A. 
Sogintex 
Solvay & Cie 
Somy 
Squibb 
S. T. D. Vrac 
Steenkolen Handelsvereeniging 
Stockhem-Cibeag 

21 
27 
26 
34 
30 
37 
28 
37 
25 
36 
42 
32 
25 
40 
27 
35 
44 
30 
22 

Strucol 
Struyck 
Stuttgarter Zeitungsverlag 
Svenska Tandstick 
Synelec 
Syneurope 

Ta1landier 
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Telemecanique Electrique (La) 
Televic 
Terumo Europe 
Texaco 
Thomson-C. s. F. 
Thomson-Houston-Hotchkiss-Brandt 
T. 0. P. -T earn fllr Organisation & 

Planung 
Toshiba 
Touring Rent-A-Car 
Traction & Electricite 

U. F. I. M.A. 
Unic Italia 
Union de Brasseries 
Union Generale des Cooperatives 

Agricoles Franc_;:aises 
Uno-A-Erre 

P. 23 
23 
30 
21 
31 
31 

30 
25 
32 
43 
39 
31 
27 

36 
30 
42 
38 

35 
27 
36 

24 
43 

Varta 26 
Veba Chemie 39 
Ver. Aluminium Werke 37 
Vickers Ltd 28 
Vicking Engineering 28 
V.M.H.-Vertrieb Moderner Heizungs-

technik 27 
Volkswagen 

Wagons-Lits 
Warburg & C0 (S. G.) 
Wedag 
Westinghouse Electric C0 

Wima Dampfgeneratoren 
Wimborne 
Winkler-Verlag 

Zaco-Europa 

19 

42 
37 
28 

26-28 
28 
22 
30 

28 




